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Résumé exécutif 

L’élaboration d’une stratégie nationale 
pertinente et cohérente pour le 
f inancement futur adéquat et pérenne 
de la santé doit reposer sur la 
production de données fiables et 
l ’uti l isation de preuves factuelles 
uti les au développement durable du 
secteur .  Dans cette optique,  une étude de 
l ’espace budgétaire nat ional  et  sectorie l  
disponible permet d’émettre une sér ie 
d’orientat ions stratégiques ut i les à la  
réf lexion sur la  nécessi té d’une réforme 
du f inancement sectorie l  santé.  
Différents scénarios ont été explorés.  Des 
options ont été a l imentées par l ’analyse 
approfondie des opportunités de 
mobil isat ion pour le secteur de ressources 
addit ionnel les internes et  externes.  Un 
diagnost ic complet du f inancement de la  
vaccinat ion a été établ i  dans le cadre 
d’une étude conjointe,  mettant en exergue 
les contraintes et  opportunités de 
f inancement des vaccins et  de la  
vaccinat ion dans le spectre du 
f inancement du système nat ional  de la  
santé.  Ces travaux offrent une base de 
réf lexion sol ide préparatoire à une 
éventuel le réforme future du f inancement 
du système nat ional  de santé.   

Le processus d’appui technique mis en 
œuvre par la Banque mondiale avec 
l ’appui de Gavi–L’all iance pour les 
vaccins et la vaccination a été envisagé 
de façon à ce que le pays puisse 
élaborer sa propre stratégie de 
financement adéquat et pérenne.  Le 
travai l  analyt ique a été entamé en mai 
2019.  L’approche ut i l isée s ’est  voulue 
part ic ipat ive et  inclusive.  Ainsi ,  lors de 
sessions d’échanges,  ponctuées par deux 
missions menées en mai 2019 et  en février  
2020,  une large palette d’acteurs clés a pu 

être sol l ic i tée et  a été invitée à a l imenter 
la  réf lexion.  Ce travai l  technique a pour 
but ult ime de faci l i ter  le  développement 
d’une future stratégie de f inancement 
consensuel le et  découlant directement des 
préoccupations pol i t iques et  techniques 
du pays.  Les avis et  contr ibutions des 
part ies prenantes consultées ont été pris  
en compte pour orienter les pistes et  
actual iser les résultats et  project ions 
réal isées dans le cadre de l ’analyse 
approfondie de la  soutenabi l i té du 
système de f inancement de la santé.  

L’étude préalable des contextes 
sanitaire,  démographique et socio-
économique a permis de dresser le 
portrait  des défis futurs de couverture 
sanitaire et documente la nécessité 
d’élargir l ’espace budgétaire à dédier 
au secteur de la santé.  Au Burundi ,  
l ’état  de santé de la  populat ion est  marqué 
par les effets conjoints de la  conjoncture 
économique,  des f luctuat ions récentes de 
ressources f inancières a l louées à la  santé 
et  de la  tendance au sous-f inancement du 
secteur.  En dépit  des efforts menés,  le  
niveau de performance du système 
nat ional  de santé se révèle à certains 
égards comparat ivement moindre que 
dans les pays comparateurs.  De façon 
globale,  l ’espérance de vie est imée à 57 
ans,  en 2016,  est  le  ref let  d’une 
performance insat isfaisante par rapport 
aux résultats  possibles à niveau de 
r ichesse s imila ire .  De même, la  mortal i té 
infanti le  reste élevée,  est imée à 43 décès 
pour 1000 naissances vivantes en 2017.  Le 
fardeau des maladies et  en part icul ier  de 
la  malnutr i t ion parmi d’autres facteurs de 
r isques (te ls  que l ’ insalubrité de l ’eau et  
le  défaut de standards d’hygiène pour 
certa ins groupes de la  populat ion) 
contr ibuent aux sous-performances 
observées au Burundi .  La croissance 
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démographique,  la  part  de la  populat ion 
ne rencontrant pas les besoins essentie ls  
(de santé) ,  le  niveau de pauvreté de la  
populat ion,  les iniquités terr i tor ia les ou 
encore le manque de protect ion socia le et  
f inancière de la  populat ion contre les 
r isques l iés à la  santé sont autant de 
facteurs addit ionnels just if iant une 
mobil isat ion accrue de ressources 
f inancières pour le secteur.  

La recherche, l ’analyse et la 
détermination des stratégies les plus 
appropriées pour une mobilisation 
effective de ressources additionnelles 
en faveur du secteur démontre 
l ’existence d’une marge de manœuvre 
réelle et significative.  L’élargissement 
budgétaire attendu à la  santé reposera 
vraisemblablement sur la  conci l iat ion 
d’options stratégiques les plus 
pert inentes à court et  plus long terme. A 
cet effet ,  c inq grands pi l iers analyt iques 
représentant chacun une mult i tude de 
possibi l i tés ont été explorés 
minutieusement.  Pour chacun des pi l iers ,  
des hypothèses ont été avancées et  
plusieurs scénarios f ict i fs  ont été 
documentés dans une tentat ive de 
valorisat ion des potentie ls  
d’é largissement budgétaire affectable à la  
santé.  L’étude ouvre des pistes et  propose 
des orientat ions stratégiques qui  devront 
ensuite fa ire l ’objet  d’arbitrages et  
d’appropriat ion par les part ies prenantes.  

Premier pi l ier  analyt ique – Reposant sur 
les prévisions de croissance de la 
richesse nationale,  le premier pil ier 
analytique n’engage que fort peu de 
perspectives d’accroissement 
budgétaire pour le secteur .  La marge de 
manœuvre espérée par ce levier est  par 
définit ion totalement dépendante de la  
conjoncture économique.  Or,  dans un 

mouvement global  de ra lent issement 
économique,  les perspect ives de 
croissance du produit  intér ieur brut (PIB) 
sont au Burundi très réduites .  En termes 
réels ,  la  croissance nat ionale est  est imée 
négat ive à l ’horizon 2021.  Plutôt qu’une 
expansion,  les prévis ions à court terme 
dans un tel  cadre macroéconomique 
présagent davantage une tendance à la  
contract ion des recettes et  des dépenses 
publ iques.  Néanmoins,  ou plutôt de ce 
fa i t ,  i l  apparaît  évident en période de 
récession que la populat ion est  soumise à 
de nouvel les pressions–qu’el les soient 
d’ordre économique,  socia l  ou sanita ire .  
Pour contrer les effets tradit ionnels d’une 
économie en berne,  des choix pol i t iques 
forts peuvent être envisagés.  Parmi ceux-
ci ,  i l  subsiste l ’option d’une réaffectat ion 
budgétaire forfai ta ire vers les dépenses 
prior i ta ires et  stratégiques,  ayant 
indirectement un potentie l  de 
renforcement de l ’économie et  du bien-
être sociétal  comme c’est  le  cas de la  
santé.  Ainsi ,  bien que très modéré,  le  
potentie l  d 'é largissement de l 'espace 
budgétaire se s i tuerai t  pr incipalement 
dans la  mobil isat ion accrue des recettes 
existantes,  ou dans la  réaffectat ion des 
gains budgétaires réal isés par la  pol i t ique 
de consol idat ion des dépenses (maîtr ise 
des dépenses) .  L’évocat ion de tel les 
hypothèses trouve écho dans le fa i t  que le 
Burundi semble moins bien performer 
depuis 2014 que ses homologues face aux 
défis  mondiaux et  nat ionaux – e.g.  
croissance économique annuel le du PIB 
réel  substantie l lement infér ieure à la  
moyenne observée pour les pays de la  
communauté d’Afrique de l ’Est ,  déf ic i t  
budgétaire et  endettement 
s ignif icat ivement au-delà de la  moyenne 
des pays à bas revenu et  supérieurs aux 
normes prudentie l les dans le domaine.  
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Alors qu’une norme empir ique de 5% du 
PIB const i tue un seui l  d’ invest issement 
recommandé pour le secteur santé,  le  pays 
aurait  en moyenne sur 2016 à 2020 al loué,  
selon les f inances,  le  fa ible pourcentage 
de 2.6% de sa r ichesse nat ionale à la  
santé.  Cet écart  normatif ,  couplé aux 
besoins accrus object ivés pour ce secteur,  
encore exacerbés par une économie au 
ralent i ,  pourrait  just if ier  le  choix d’une 
redéfinit ion plus favorable à la  santé de la 
venti lat ion de l ’a l locat ion budgétaire 
globale de l ’État .  I l lustrant un tel  
scénario,  un pourcent addit ionnel  du PIB 
réel  qui  serai t  affecté à la  santé 
représenterai t  environ un dégagement 
annuel  est imé à (>30 mil l ions US$).  Un 
autre canal  étudié,  et  propice à 
l ’é largissement budgétaire futur ,  
rés iderait  dans une élast ic i té au prix 
favorable à la  dépense publ ique de santé.  
Surfant sur la  perspect ive à moyen terme 
de condit ions macroéconomiques 
posit ives,  le  coeff ic ient de régression 
est imé dans notre modèle à 2.7 en 
moyenne indiquerait  qu’un pourcent de 
var iat ion du PIB per capita équivaudrait  à  
2.7 pour la  santé.  Malgré la  conjoncture 
économique,  le  Gouvernement dispose de 
quelque option sol ide pour soutenir  ses 
pol i t iques sectorie l les .  

Second pi l ier  analyt ique – En qualité de 
secteur prioritaire dans le budget de 
l ’État,  la santé bénéficie déjà d’un 
effort budgétaire de la part du 
Gouvernement,  minant ainsi le 
potentiel  d’élargissement attendu 
grâce à une nouvelle repriorisation 
sectoriel le favorable à la santé. Le 
secteur santé a en effet  connu un 
engagement croissant et  déterminant 
jusqu’en 2015.  La part  du budget de l ’État 
consacré à la  santé avait  atte int le  plafond 
de 13.7% au prix courant selon les 

est imations du Ministère en charge des 
f inances.  Avec l ’éducat ion et  
l ’agr iculture,  la  santé s ’avère donc une 
prior i té budgétaire du Gouvernement.  En 
2019-2020,  la  part  du budget de l ’État 
a l louée à la  santé plafonne cependant à 
10.8%, ce qui  dévoi le un engagement en 
perte de vitesse,  et  largement infér ieur 
aux niveaux observés durant la  pér iode 
pré-2015.  La tendance future (à l ’horizon 
2021) semble se renverser avec plusieurs 
engagements au plus haut niveau de 
l ’État .  Par exemple,  dans son plan de 
développement sectorie l  santé,  le  pays a 
entér iné la  perspect ive d’un réengagement 
pour le secteur,  c iblant d’abord 12% du 
budget de l ’État pour la  santé.  Ensuite,  la  
c ible seui l  de 15% du budget de l ’État ,  
exprimée dans les accords d’Abuja,  est  
reprise dans les recommandations phares 
de la  conférence nat ionale de santé 
récemment tenue (en septembre 2019).  
Ainsi ,  dans une perspect ive de 
repriorisat ion budgétaire pour couvrir  les 
besoins accrus en santé,  la  santé pourrait  
plausiblement se voir  affecter une part  
progressivement plus importante de 
l ’enveloppe globale.  Une tel le  
repriorisat ion se just if ierai t  ent ièrement 
au vu du montant per capita largement 
inadéquat pour garantir  ne fut-ce que la  
couverture en besoins essentie ls  de la  
populat ion burundaise.  Se chiffrant 
autour de US$ 29.9 par habitant (selon les 
derniers comptes de la  santé en 2013),  le  
niveau de la dépense totale de santé se 
s i tue amplement en deçà des seui ls  
recommandés internat ionalement.  Sur cet  
aspect ,  le  secteur apparaît  gravement 
sous-f inancé.  Le renforcement des efforts 
déjà consacrés pour amél iorer 
l ’adéquation du f inancement aux besoins 
et  object ifs  stratégiques de santé publ ique 
est  vi ta l .  Si  un possible accroissement 
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budgétaire est  néanmoins envisageable,  i l  
sera dépendant de décis ions fortes pour 
le secteur et  s ’opérerait  dans la  l imite de 
contraintes externes au secteur de la  
santé,  notamment cel les l iées aux 
prévis ions macroéconomiques et  à 
l ’évolut ion à court terme du budget global  
de l ’État .  

Trois ième pi l ier  analyt ique – 
Politiquement soutenu, 
l ’accroissement observé et annoncé de 
ressources domestiques se révèle très 
prometteur en termes de redistribution 
future des ressources nouvellement 
générées.  En réact ion au besoin de 
réduire la  dépendance du système de 
f inancement aux f luctuat ions extér ieures,  
le  Gouvernement a déjà mult ipl ié les 
efforts pour consol ider ses dépenses et  
générer de nouvel les recettes intér ieures.  
Parmi ces efforts ,  une profonde réforme 
f iscale a été menée,  incarnée dans un plan 
de développement stratégique à l ’horizon 
2022.  Le pays f inance 82% environ de la  
dépense courante publ ique par la  f iscal i té .  
En 2017,  le  taux de pression f iscale avait  
augmenté à 12.7%. Les est imations du 
produit  des recettes f iscales démontrent 
une capacité certa ine du gouvernement à 
élargir  son espace f iscal .  Cette manne 
intér ieure obtenue au prix d’efforts 
représenterai t  pour le secteur de la santé 
une opportunité plus qu’ intéressante pour 
couvrir  son gap de f inancement.  Cette 
manne s ’avérerait  également vita le pour 
assurer la  réal isat ion des ambit ions 
nat ionales de couverture sanita ire 
universel le .  Les recettes f iscales étant 
fongibles ,  e l les se distr ibuent par 
définit ion entre les secteurs en fonction 
de clés de répart i t ion négociées au niveau 
extra-sectorie l .  Ainsi ,  une réal locat ion 
f ict ive sectoriel le en faveur de la  santé 
(e .g .  +1%) pourrait  représenter une 

manne providentie l le  est imée à environ 8 
mil l iards BIF/an. L’étude a montré la  
présence de diverses opportunités à sais ir  
pour ref inancer la  pol i t ique de santé.  
S’appuyant sur les avancées déjà 
observées,  l ’étude expose une sér ie 
d’options stratégiques – exprimant la  
lat i tude d’élargissement f iscal  en regard 
de dimensions légales ,  stratégiques ou 
contextuel les .  Plusieurs pistes évoquées 
dans divers cercles ,  que ce soit  au niveau 
des f inances ou au niveau des hautes 
autorités de santé,  suggèrent l ’étude de la  
fa isabi l i té d’une future introduction 
d’une forme de taxat ion f léchée santé.  
Cette option nécessi terai t  une révis ion 
des prat iques f iscales en vigueur 
puisqu’aujourd’hui  la  santé ne bénéfic ie 
d’aucune f iscal i té spécif ique.  Bien que 
communément ut i l isé comme levier de 
sécurisat ion du f inancement dans d’autres 
pays,  le  secteur de la  santé au Burundi ,  ni  
même le «  sous-secteur »  des dépenses 
sociales stratégiques et/ou prior i ta ires ,  
ne bénéfic ie pas de fonds ét iquetés.  
Moyennant une volonté pol i t ique,  
certa ins disposit i fs  pourraient être 
envisagés.  Si  l ’option d’une taxat ion 
ciblée santé ne s ’opérat ionnal ise pas,  i l  
n’en reste pas moins important d’en 
mesurer le potentie l  d’é largissement f iscal  
et  de l ’exploiter dans le pla idoyer 
sectorie l  pour un refinancement adéquat 
de la  santé de la  populat ion.  Cette 
connaissance peut en effet  très justement 
venir  soutenir  les négociat ions 
intersectorie l les futures et  répondre au 
besoin de f inancement du secteur santé.  
La présente étude offre une palette de 
s imulat ions basées sur la  réévaluat ion de 
la  venti lat ion sectorie l le  mais aussi  sur 
l ’explorat ion d’une f iscal i té réservée 
(autorisée dans la  loi  organique) ,  de 
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niches f iscales non explorées ou encore 
de révis ions des exonérat ions.  

Quatr ième pi l ier  analyt ique – Le secteur 
de la santé au Burundi est 
historiquement et particulièrement 
dépendant de la présence de donateurs 
extérieurs et du besoin de la 
réalisation des engagements financiers 
extérieurs témoignés. Substantie l lement 
soutenu par les partenaires techniques et  
f inanciers act ifs  dans la  santé au Burundi ,  
le  système nat ional  de santé a 
abondamment bénéficié de contr ibutions 
s ’é levant à environ 58% du f inancement 
total  du secteur.  Dans un tel  paysage,  la  
prévis ibi l i té de l ’a ide représente un enjeu 
structurel  majeur pour la  soutenabi l i té du 
secteur.  Pourtant ,  cette soutenabi l i té a 
été mise à mal à la  suite de la  diminution 
s ignif icat ive observée en 2014-2015.  
L’ampleur du choc subi  a lors dans la  santé 
doit  immanquablement se transformer en 
leçon pour l ’avenir .  Bien que la  tendance 
post-2015 présente des s ignes de 
réengagement de la part  des principaux 
bai l leurs ,  le  secteur reste avec une 
perspect ive l imitée à court terme. Les 
engagements des bai l leurs extér ieurs au 
f inancement des dépenses prospect ives 
sectorie l les (du CDMT 2019-2021) 
montraient la  présence forte de l ’Union 
européenne (31.6% du total  tr iennal) ,  du 
Fonds mondial  (22.2%) et  de la  Banque 
mondiale (12.4%).  I l  apparaît  cependant 
que ces engagements sont 
disproport ionnés la  première année et  
vont fermement décroissants sur la  
période d’engagement,  aff ichant un rat io 
de désengagement de 2.5 sur 3 ans.  En 
conséquence,  le  Gouvernement prévoit  
d’assurer des fonds domestiques 
croissants annuel lement,  respect ivement 
est imé à 27.3%, 41.9% et 60.6% du budget 
CDMT pour les trois  années 2019 à 2021.  

L’état  des l ieux des dépenses du CDMT 
évoque un gap programmatique 
important ,  est imé à 185 690 mil l ions BIF 
pour le plan tr iennal .  L’ impact pour le 
pays de la  volat i l i té  de l ’a ide,  en période 
de récession économique,  est  
i rrémédiablement mult iple et  relance les 
préoccupations des acteurs clés face à la  
soutenabi l i té et  l ’équi l ibre 
macroéconomique.  Pour mobil iser 
l ’attention des bai l leurs et  leur 
réinvest issement futur ,  l ’étude explore la  
rencontre de plusieurs facteurs faci l i tants 
que le Gouvernement pourrait  vouloir  
ambit ionner,  notamment portant sur une 
plus grande transparence et  vis ibi l i té des 
contr ibutions extér ieures par bai l leurs et  
de la  contrepart ie du Gouvernement.  

Cinquième pi l ier  analyt ique – En période 
de rareté des ressources, 
l ’amélioration de la performance du 
financement de la santé s’ impose à 
l ’échelle mondiale comme un 
mécanisme incontournable pour 
satisfaire les critères d’équité et 
d’accessibil ité pour le plus grand 
nombre –le Burundi ne peut s’autoriser 
une exception à la règle.  Pour le pays,  
les ressources f inancières a insi  générées 
par le s imple fai t  d’une mei l leure gest ion 
de la  dépense de santé,  et  par définit ion 
ne requérant donc aucune mobil isat ion 
addit ionnel le de ressources,  pourrait  
s ’avérer redoutablement eff icace en cette 
période moins faste accusant les relents 
de la  cr ise pol i t ique de 2015.  Pourtant ,  
cette a l ternat ive est  bien trop peu souvent 
explorée.  Plus encore,  e l le  est  
vér i tablement sous documentée dans le 
spectre actuel  d’une couverture sanita ire 
amél iorée au Burundi .  Parmi les études 
disponibles ou en cours,  aucune ne se 
focal ise sur les gains d’eff ic iences 
technique et  a l locat ive possibles .  Que ce 
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soit  à l ’échel le du système dans son 
ensemble ou plus spécif iquement au 
niveau de certains programmes ou 
interventions de santé,  la  valorisat ion 
monétaire des gains à rechercher reste 
péri l leuse,  le  plus souvent faute de 
données récentes et  f iables .  Par exemple,  
la  non-disponibi l i té des comptes de la  
santé après 2013 représente un frein 
majeur pour ce type d’étude économique.  
Pour répondre à la  pauvreté des données 
dans ce domaine,  le  travai l  analyt ique 
s ’est  focal isé sur l ’ identif icat ion des 
zones potentie l les de progression,  
internes et  même externes au secteur de 
la  santé.  Tout abord,  à l ’échel le du 
système de santé,  i l  apparaît  que le retour 
sur invest issement publ ic est  insuff isant 
au regard de ce que d’autres pays peuvent 
atteindre comme résultat  de santé avec un 
niveau s imila ire de moyens mis en œuvre.  
Tout en restant prudent sur les 
conclusions à t i rer  puisque chaque pays 
fa i t  face à des s i tuat ions spécif iques,  dans 
un contexte qui  n’est  pas moins 
spécif ique,  i l  ressort  que le Burundi 
dispose d’une marge de manœuvre pour 
augmenter la  valeur de son 
invest issement.  L’adage ‘more  va lue  for  
money ’  (fa ire mieux avec ce dont on 
dispose) peut prendre tout son sens.  Les 
fonds potentiel lement mobil isables se 
s i tueraient pr ior i ta irement au niveau 
d’amél iorat ions dans la  planif icat ion et  la  
programmation des act ivi tés du secteur,  
de cohérence accrue entre les object ifs  
pol i t iques et  les moyens al loués à chacun 
d’eux,  l ’optimisat ion de l ’ut i l isat ion des 
ressources mises à disposit ion ou encore 
la  re-budgétisat ion des domaines d’act ion 
prior i ta ire .  Ensuite ,  au niveau extra-
sectorie l ,  des opportunités de gains 
f inanciers seraient pr ior i ta irement à 
rechercher dans des innovations en 

matière de transparence et  de contrôle 
budgétaire (y compris modèle part ic ipat if ,  
survei l lance légis lat ive…), d’attract ivi té 
économique et  commercia le ou encore de 
prise de décis ion informée (reposant 
inévitablement sur la  production régul ière 
de stat ist iques nat ionales f iables et  
récentes) .  Globalement,  un gain potentie l  
de 5% pourrait  être recherché dans un 
premier temps grâce à la  mise en place de 
pol i t iques visant l ’amél iorat ion de 
l ’eff ic ience technique et  a l locat ive du 
f inancement de la  santé.  

Les besoins de financement pour 
atteindre les objectifs nationaux sont 
multiples  – Suivant les object ifs  
stratégiques adoptés pour le 
développement sanita ire au Burundi ,  le  
pays table sur un système nat ional  de 
santé performant,  rés i l ient et  fort  a insi  
que sur le développement prochain d’une 
assurance maladie.  Les object ifs  adoptés 
sont très ambit ieux.  Dans le cadre de 
l ’exercice de planif icat ion sanita ire ,  une 
étude de « cos t ing  »  a  été menée en vue de 
déterminer les besoins et  étudier le  gap de 
f inancement indispensable à la  mise en 
œuvre des act ivi tés et  interventions 
définies dans le PNDS III .  La poursuite 
de la  mise en œuvre effect ive du plan 
nat ional  de développement du secteur de 
la  santé à l ’horizon établ i  2023 (PNDS de 
la  trois ième générat ion) nécessi tera un 
f inancement accru assort i  de l ’ impérieuse 
décis ion d’accroitre la  générat ion de 
ressources domestiques.  Ce gap de 
f inancement reste substantie l  et  le  
système devra encore bénéfic ier  d’un 
appui extér ieur substantie l .  Or,  d’après 
les prévis ions,  la  tendance est  
actuel lement à la  progression de la  part  de 
ressources domestiques en vue de 
compenser la  baisse de l ’engagement 
extér ieur pour le secteur.  
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Bien que non exhaustive,  cette étude 
consacrée à l ’analyse approfondie de 
l ’espace budgétaire a le mérite de jeter 
un regard critique sur le système 
national de santé.  Elle propose une 
série de pistes et orientations 
stratégiques émises dans le cadre de 
l ’accélération de la transition vers la 
couverture universelle et l ’atteinte des 
objectifs durables pour le 
développement.  Les résultats  et  
scénarios de mobil isat ion de ressources 
addit ionnel les pour la  santé proposés 
sont confiés au secteur et  part ies 
prenantes pour analyse et  appropriat ion 
en soutien à l ’adoption de la  future 
stratégie de f inancement.  L’étude 
présente avant tout une démarche,  qui 
nécessi tera d’être aff inée et  a justée en 
fonction de décis ions stratégiques que le 
pays ret iendra.  L’adoption de cette étude 
technique représentera une étape clé dans 
l ’ensemble du processus décis ionnel  en 
soutien au développement durable de la  
santé de la  populat ion. 

La perspective d’une réforme profonde 
du système de financement de la santé 
au Burundi est réelle.  Forte d’une 
mobil isat ion nat ionale au plus haut 
niveau,  l ’année 2020 pourrait  bénéfic ier  
d’un momentum  pol i t ique très favorable à 
la  réal isat ion de la  réforme annoncée.  Les 
hautes autori tés du pays et  acteurs clés de 
la  santé et  du pla idoyer pour un 
f inancement soutenable se sont réunis f in 
2019 pour formuler une sér ie 
d’engagements communs en matière de 
droit  universel  à  la  santé.  Les détenteurs 
d’enjeux se sont accordés sur la  nécessi té 
de travai l ler  sur les synergies possibles 
entre acteurs et  secteurs et  de mettre en 
place les mécanismes indispensables à la  
transit ion effect ive vers un système de 
couverture sanita ire universel le .  Des 

choix pol i t iques forts devront être pris  
pour permettre l ’é largissement de 
l ’espace budgétaire sectorie l  et  sécuriser 
les ressources requises pour rencontrer 
les object ifs  ambit ieux du plan de 
développement sectorie l .  Dépendant a insi  
directement de l ’agenda pol i t ique,  la  
nouvel le stratégie nat ionale de 
mobil isat ion de ressources pour le secteur 
marquera le devenir  de la  santé publ ique 
au Burundi .
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Indicateurs clés du f inancement de la  santé au Burundi 

 
 

 

Aperçu synthét ique des potentia l i tés d’élargissement de l ’espace budgétaire,  présenté par 
pi l ier  analyt ique.  Chacun des pi l iers est  étayé au travers d’une variété d’options 
stratégiques tenant compte de facteurs contextuels étudiés (e .g .  perspect ives de croissance,  
a l ignement pol i t ique) et  discutés en regard à la  fois de la  marge de manœuvre de 
mobil isat ion de ressources addit ionnel les pour la  santé et  des besoins de f inancement du 
secteur.  

Levier d’action par pilier 
budgétaire

Limites et opportunités des options envisageables d’élargissement budgétaire Potentiel 
d’élargissement

1. Cadre macro-économique 
et richesse nationale (PIB)

Ø Réallocation forfaitaire (e.g. +1%PIB) possible mais très limitée puisque dans un cadre 
macro-économique défavorable, malgré des signes de reprise couplé situation 
d’endettement au-delà des normes prudentielles

-

2. Repriorisation et maintien 
budgétaire de la santé

Ø Réengagement budgétaire fort de la part du gouvernant dans la santé (pour retrouver les 
niveaux pré-2015 et atteindre les cibles recommandées pour un financement adéquat du 
secteur)

+

3. Génération de nouvelles 
ressources intérieures

Ø Surfer sur les gains de la stratégie fiscale favorable et bénéficier d’un réarbitrage favorable 
des ressources grâce à la fongibilité des recettes publiques de l’Etat

Ø Mieux exploiter les leviers fiscaux, identifier les niches fiscales non explorées et/ou réduire 
les manques à gagner (exonérations, sous-réalisation de certaines rubriques) 

Ø Etudier l’opportunité de lever des fonds fléchés et sécuriser les dépenses prioritaires
Ø Développer la  parafiscalité (ex: assurance maladie obligatoire)

+++

4. Sécurisation des
engagements extérieures et 
reprise du dialogue

Ø Renforcer la coordination et la programmation du financement
Ø Mettre en place les dispositifs favorables à la relance d’un dialogue politique offrant des 

perspectives plus prometteuses

++

5. Amélioration de l’efficience 
de la dépense de santé

Ø Identifier et réduire les inefficiences techniques 
Ø Identifier et réduire les inefficiences allocatives et réallouer efficacement les marges 

budgétaires gagnées (« more value for money »)

++
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1 INTRODUCTION ET APPROCHE METHODOLGIQUE 

Au Burundi ,  comme dans la  plupart  des pays du monde,  le système nat ional  de santé doit  
composer avec une pénurie avérée de ressources.  Le système nat ional  de santé est  tr ibutaire 
d’un f inancement inadéquat au regard des enjeux sanitaires et  object ifs  pol i t iques adoptés 
pour le secteur.  En effet ,  le  pays ambit ionne un développement sociétal  durable pour 2025.  
Les Études Nationales Prospect ives du Burundi de 2015 en brossaient la  vis ion est  la  
suivante :  «  En 2025,  l e  Burundi  e s t  une  Nat ion Unie ,  So l idair e  e t  en Paix ;  un pays  bât i  sur  une 
Soc i é t é  de  Droi t  ave c  un Patr imoine  Cul ture l  Riche  ;  Une Économie  Prospère  au Serv i c e  du Bien-ê t r e  
de  Tous  » .  Les dimensions de sol idar i té  et  bien-être de chaque individu en part icul ier  se 
placent donc au cœur des requis vers une couverture sanita ire élargie et  effect ive de la  
populat ion.  

Au vu de ces object ifs ,  l ’a l locat ion stratégique des ressources l imitées du secteur requiert  
deux choses :  d’une part  d’optimiser l ’ut i l isat ion des fonds déjà mobil isés et  d’autre part  
d’ identif ier  les opportunités de générat ion de fonds addit ionnels en faveur de la  santé.  Ces 
préoccupations sont centrales dans la  réf lexion à mener pour réformer eff icacement le 
f inancement du système de santé.   

Dans le cadre d’une tel le  réforme et af in de répondre au mieux à la  fois  aux besoins 
émergents et  aux défis  de la  complexité du système de santé,  la  pr ise de décis ion doit  être 
informée.  Plusieurs étapes clés sont préalables à la  pr ise de décis ion (Figure 1) .  Le travai l  
d’appui technique a été envisagé af in de dresser un état  des l ieux complet des possibi l i tés 
de ref inancement de la  santé.  I l  s ’agissai t  essentie l lement d’analyser les pistes ,  l imites et  
opportunités d’élargissement de l ’espace budgétaire sectorie l  en soutien au développement 
de la  nouvel le stratégie du secteur de la  santé.   

Figure 1  :  Étapes  c lés  de  l ’é laborat ion de  la  fu ture  s tratégie  nat ionale  du f inancement  sector ie l  santé  

 
Source :  Les  auteurs  
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Avec le soutien de Gavi–L’al l iance pour les vaccins et  la  vaccinat ion,  une équipe technique 
a été engagée par la  Banque mondiale en appui au Ministère de la  santé publ ique et  de la  
lutte contre le s ida (MSPLS).  Ce travai l  puise ses origines dans la  col laborat ion établ ie 
entre la  Banque mondiale et  le  Gouvernement du Burundi depuis 2009.  En 2014,  un 
exercice s imila ire avait  été init ié mais n’avait  pas abouti ,  ce qui  just if ie  ic i  le  besoin de 
revita l iser  la  démarche.  

La présente étude s ’appuie sur des sources mult iples de données qual i tat ives et  
quanti tat ives ,  col lectées entre mai 2019 et  février  2020.  Dans la  mesure de leur 
disponibi l i té ,  les données locales ont été privi légiées.  Le travai l  prél iminaire de col lecte 
de données a été complété à l ’occasion deux missions techniques de la  Banque mondiale 
(en mai 2019 et  en février  2020) .  Des entrevues ont été réal isées auprès d’ informateurs 
clés représentants les autorités de santé et  matières l iées ,  les f inances et  la  pol i t ique f iscale ,  
les partenaires pol i t iques,  techniques et  f inanciers et  autres part ies prenantes impliquées 
dans le développement du secteur de la  santé au Burundi .  Ensuite ,  une revue de la 
l i t térature a été menée pour pal l ier  les gaps informationnels et  mettre en perspect ive les 
résultats obtenus.  A des f ins d’analyses comparat ives ,  essentie l lement,  les stat ist iques 
globales de f inancement de la  santé,  de charge de morbidité ou encore de f inances 
publ iques ont été consultées.  L’ensemble a permis de proposer une analyse approfondie 
de l ’espace budgétaire mobil isable dans le cadre de la  future stratégie de f inancement du 
secteur de la santé au Burundi .  

S’ inscr ivant dans une approche part ic ipat ive et  inclusive,  plusieurs disposit i fs  ont été 
envisagés par l ’équipe technique.  Les moments clés d’appropriat ion des travaux analyt iques 
et  résultats  ont pris  la  forme de :  1)  un atel ier  technique tenu sous le leadership de la  DG 
Planif icat ion du MSPLS af in de confronter les données,  scénarios proposés et  conclusions 
avancées dans l ’  étude ;  2)  une rest i tut ion des résultats consol idés auprès du groupe des 
partenaires techniques et  f inanciers et  des commanditaires de l ’étude ;  3 )  une consultat ion 
des détenteurs d’enjeux pour prendre en compte les avis ,  contr ibutions et  préoccupations 
sur base du rapport f inal  ;  4)  un suivi  pr ivi légié de la  part  de points focaux identif iés par 
le MSPLS ;  et  enfin,  5)  des entrevues ciblées lors des missions exploratoire et  de 
consol idat ion.  L’appui technique ainsi  inspiré du modèle de développement «  agi le  »  
devrait  venir  faci l i ter  la  formulat ion de recommandations stratégiques consensuel les  et  
basées sur les preuves.  

L’ensemble des travaux menés par l ’équipe technique vient en soutien à la  pr ise de décis ion 
et  au plaidoyer préalables à l ’é laborat ion de la future stratégie de ref inancement sectorie l  
santé.  Une étude l iée1 se focal isant sur l ’état  du f inancement de la  vaccinat ion a suivi  la  

 

 

1 É v a l u a t i o n  d u  f i n a n c e m e n t  d e  l a  v a c c i n a t i o n  a u  B u r u n d i ,  C l é m e n t i n e  M u r e r ,  S a m i a  L a o k r i ,  L a u r e n c e  L a n n e s ,  S a r a h  A l k e n b r a c k ,  

1 9  m a r s  2 0 2 0 ,  B a n q u e  m o n d i a l e  e t  G a v i - L ’ a l l i a n c e  p o u r  l e s  v a c c i n s  e t  l a  v a c c i n a t i o n .  
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même méthodologie.  Les résultats  ont été conjointement discutés et  commentés dans une 
perspect ive systémique et  en cohérence avec les pr ior i tés et  volontés pol i t iques du secteur.   

L’approche analyt ique ut i l isée pour guider l ’ invest issement durable dans la  santé et  
accélérer la  transit ion vers la  couverture sanita ire universel le se fonde sur les références 
du domaine (Fisca l  space  asse s sment  for  hea l th ) .  Parmi les nombreuses définit ions al ternat ives 
de l 'espace budgétaire ,  cel le  de Hel ler  et  a l  est  l 'une des plus ci tées (1) .  La marge budgétaire 
y est  déf inie comme " . . .  marge  de  manœuvre  budgé ta i r e  qui  permet  à  un gouvernement  de  fournir  des  
r e s sourc e s  dans un but  souhai t é  sans  nuire  à  la  v iabi l i t é  de  sa  s i tuat ion f inanc i è r e".  Alors que la  
marge budgétaire fa i t  généralement référence aux dépenses publ iques globales ,  l 'évaluat ion 
de la  marge budgétaire peut être adaptée pour adopter une perspect ive sectorie l le .  Dans 
ce travai l ,  nous visons l 'espace budgétaire spécif ique au secteur de la  santé.   

L’est imation de cette marge budgétaire pour le secteur de la  santé repose ic i  sur l ’analyse 
conjointe des trois composantes  majeures (2) .  Les résultats de cette étude s ’art iculent 
respect ivement autour de :  

§  L’identif icat ion des facteurs contextuels just if iant l ’é largissement de l 'espace 
budgétaire ;  

§  Du potentie l  de créat ion d'espace budgétaire mobil isable pour la  santé ;   

§  Des orientat ions stratégiques les plus viables et  des options privi légiées à envisager 
pour élargir  l 'espace budgétaire santé tout en tenant compte des contraintes et  
opportunités à court et  à plus long terme. 
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2 JUSTIFICATION D'UN ESPACE BUDGETAIRE ADDITONNEL POUR 
LA SANTÉ  

Cette sect ion du rapport vise à examiner les divers facteurs qui  motivent la  nécessi té 
d 'é largir  l 'espace budgétaire à a l louer au secteur de la  santé.  La perspect ive envisagée se 
s i tue à l ’horizon des 3 à 5 prochaines années.  

2.1 Aspects contextuels clés relevant de l'environnement socio-économique, 
politique ou démographique 

L’évolut ion démographique s ’avère un réel  déf i  en soi  car au Burundi la  croissance est  
part icul ièrement élevée par rapport aux normes établ ies dans ce domaine et  
comparat ivement aux autres pays afr icains et  du sahel .  Selon les est imations des Nations 
Unies,  un taux de fécondité au-dessus de 5 naissances vivantes par femme est  considéré 
comme élevé.  Ce cas de f igure est  présent dans plusieurs pays d’Afrique dont le Burundi 
qui  aff iche une fécondité parmi les plus importantes de la  planète (Figure 2) .  Plus 
part icul ièrement,  selon l ’enquête EDSB III 2016-2017 (DHS),  les taux de fécondité ́  
augmentent rapidement pour atteindre un maximum à l ’âge de 25-29 ans (261 ‰). 

Figure 2  :  Taux de  fer t i l i té  moyen au Burundi  e t  dans  le  monde,  entre  2010 e t  2015 (nbre  de  naissances  
v ivantes  par  femme)  

 
Source :  Nat ions  Unies  –  UN Development  group ( f igure  empruntée)  

Suivant la  tendance attendue pour le continent afr icain,  l ’ indice synthét ique de fécondité 
est  pourtant en recul  au Burundi .  C’est  en effet  en Afrique que les réductions de la  
fécondité les plus importantes devraient se produire.  Cependant,  au Burundi ,  le  nombre 
de naissances vivantes par femme passe de 7.6 en 1990 à une est imation projetée à 5.2 
pour 2025,  niveau qui  se trouve être supérieur à la  moyenne des pays afr icain (UN 
Deve lopment  group ) .  
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Comme i l lustré ci-après (Figure 3) ,  les chutes démographiques observées sont imputables 
aux évènements de guerre qui  ont paralysé le pays début des années 70 et  f in des années 
90.  Bien que le taux de fécondité a i t  connu une évolut ion décroissante et  continue depuis 
les années 90,  le  taux de croissance annuel  de la  populat ion burundaise se s i tue ces 
dernières années au-dessus du niveau de 3% (Figure 3) .  Ce taux est  supérieur aux moyennes 
de 2017 pour les pays à fa ible revenu (2.4%) et  les pays en développement sub-Sahariens 
(2.5%).  Le PND 2018-2027 évoque un effect if  de 14.9 mil l ions d’habitants en 2030 
(dividende démographique) .  En conséquence,  toutes choses étant égales par a i l leurs ,  la  
croissance démographique génère par définit ion une demande accrue en services et soins 
de santé.   

Figure 3:  Évolut ion du taux de  fécondi té  e t  de  la  croissance démographique au Burundi  depuis  1955 
e t  project ions  à  l ’horizon 2025 

 
Source :  Nat ions  Unies  –  UN Development  group 

Encadré 1  :  Extrai t  du PND par  rapport  à  la  s i tuat ion démographique au Burundi  

 

Malgré une tendance à la  réduction depuis la  f in des années 90,  le  niveau de pauvreté de 
la  populat ion reste une préoccupation d’ importance au Burundi .  Au début des années 2000,  

 «  La dynamique démographique ac tue l l e  du Burundi  ne  prés ent e  pas  des  oppor tuni t é s  à  cour t  e t  à  
moyen t e rmes  à l ' é conomie  pour  t i r e r  pro f i t  du d iv idende  démographique .  La populat ion e s t  
carac t é r i s é e  par  son extrême j eunesse  :  43% de la  populat ion es t  âgée  de  moins  de  15 ans ,  62% es t  
âgée  de  moins  de  25 ans e t  35.0% des  j eunes  ont  un âge  compr i s  entr e  15 e t  35 ans12.  Les  
pr inc ipaux dé f i s  à  r e l ever  sont  :  ( i )  une  po l i t ique  nat ional e  de  la  populat ion ( i i )  ;  une  mai t r i s e  de  
la  c ro i s sance  démographique de  2% ;  ( i i i )  l ’ inser t ion soc io - é conomique d ’une populat ion j eune  ;  ( i v )  
une  f é condi t é  de  3 en fants  par  f emme,  (v )  une  éducat ion s exue l l e  r e sponsable  ;  (v i )  l ’ é laborat ion d ’un 
cadre  l éga l ,  r ég l ementa i r e  e t  ins t i tu t ionne l  e t  (v i i )  une  éducat ion ob l i gato i r e  pour  tous .  »   
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la  pauvreté concerne encore près des deux t iers de la  populat ion au seui l  de 1.9 dol lar  par 
jour (Figure 4) .  En 2013, le  niveau de pauvreté éta i t  encore très é levé touchant près des 
deux t iers (71.8%) de la  populat ion sur base du seui l  de pauvreté internat ional  de 1.90 
dol lar  par jour.  Au seui l  a l ternat if  de référence f ixé à 3.10 dol lars par jour,  le  pays 
dénombre près de 9 personnes sur 10 vivants dans la  pauvreté.   

Figure 4  :  Évolut ion de  la  pauvreté  de  la  populat ion ( taux de  pauvreté)  au Burundi ,  entre  1992 e t  2013 

 
Source :  Banque mondiale  

Rapporté au seui l  de pauvreté nat ional  (enquête ECVMB de 2012-2014),  65% de la  
populat ion vit  dans la  pauvreté et  la  proport ion d’enfants vivants sous ce seui l  de pauvreté 
nat ionale étai t  de 69% (3) .  Un nombre encore plus important d’enfants  (78%) ne 
rencontrent pas leurs besoins essentie ls  en termes d’éducat ion,  de santé,  de nutr i t ion etc.  
Ce groupe à r isque est  en s i tuat ion de privat ion pour au moins trois des dimensions 
attr ibuées au bien-être.   

En 2018,  l ’ indice de capita l  humain du Burundi éta i t  de 0.38,  ce qui  s ignif ie qu’un enfant 
né au Burundi aujourd’hui  sera 38% moins productif  à l ’âge adulte qu’ i l  pourrai t  l ’être s ’ i l  
achevait  sa scolar i té et  grandissait  en bonne santé (BM).  Dans ce domaine,  le  pays se trouve 
posit ionné 138 i è m e  sur 157 pays dans le c lassement internat ional .  Les problèmes 
démographiques,  géographiques et  économiques du Burundi en font l ’un des pays les plus 
pauvres au monde.  Le Burundi dispose pourtant de plusieurs stratégies d 'amél iorat ion,  par 
exemple par le renforcement de la  lutte contre la  malnutr i t ion infanti le  et  la  protect ion de 
la  survie des enfants et  des adultes .  

Ces différents résultats tendent à démontrer l ’ importance de la  lutte pour la  réduction de 
la  pauvreté dans le pays.  Comme les tranches plus pauvres de la  populat ion const i tuent les 
groupes les plus vulnérables aux problèmes sanita ires et  sociaux,  la  proport ion élevée de 
pauvres dans le pays indique qu’ i l  est  nécessaire de disposer d 'un espace budgétaire accru 
pour fournir  des services et  soins de santé eff icaces,  de qual i té et  un niveau de protect ion 
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f inancière adéquat pour tous quel  que soit  le  niveau de revenu des individus.  De plus,  la  
présence d’une forte croissance démographique dans un contexte où les deux t iers de la  
populat ion est  considérée comme pauvre implique la nécessi té d 'augmenter les ressources 
pour aider ces ménages à éviter  des dépenses de santé catastrophiques ou appauvrissantes.   

Concernant le niveau de r ichesse nat ionale,  le PIB par habitant a connu une relat ive 
stagnat ion entre 1996 et  2004 (Figure 5) .  Le niveau de r ichesse est  passé de 289 dol lars en 
1996 à 282 dol lars en 2004,  soit  huit  ans plus tard.  L'économie a commencé à se redresser 
ensuite jusqu'en 2014,  année où le PIB a culminé à 333 dol lars par habitant .  Depuis lors ,  
le  Burundi a connu une forte contract ion de son économie nat ionale fa isant chuter le PIB 
à US$281 par habitant en 2018,  soit  une baisse de 16% en 4 ans et  un niveau proche de 
celui  de 2004.   

Si  l 'on suppose une part  constante des recettes publ iques dans le PIB, cette chute observée 
ces dernières années impliquerait  de façon inhérente une réduction de l 'espace budgétaire .  
Les perspect ives pour le pays ne sont pas posit ives car ,  selon les est imations du FMI, le  
PIB devrait  encore chuter à 242 dol lars par habitant à l ’horizon 2024.  Cette perspect ive 
de décroissance aura tendance à miner ou ralent ir  les progrès de la  lutte contre la  pauvreté.  
Dans un scénario pessimiste mais plausible ,  couplée à une économie au ralenti ,  la  
proport ion des ménages burundais vivant sous le seui l  de pauvreté pourrait  s ’accentuer.  
Dans cette perspect ive,  la  recherche de ressources supplémentaires de la part  du 
gouvernement devient un outi l  décis ionnel  pour contrer les effets de la  pauvreté sur la  
santé et  minimiser le r isque pour les ménages d’encourir des dépenses de santé 
catastrophiques et/ou appauvrissantes.  

Figure 5:  Évolut ion de  la  r ichesse  nat ionale  (PIB par  habi tant )  au Burundi ,  depuis  1992 e t  project ion 
à  l ’hor izon 2024 

 
Source :  FMI 

En somme, dans ce paysage et  compte tenu des project ions à court  terme, l 'analyse des 
différents facteurs contextuels présentés plus haut dépeint une s i tuat ion de besoins (de 
santé)  accrus nécessi tant des ressources addit ionnel les .  Ces conclusions just if ient la  
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recherche et  l ’analyse de nouveaux mécanismes pour accroitre l ’espace budgétaire à la  
santé.  

2.2 Performances du système sanitaire et état de santé de la population  

La cr ise mult iforme qui  a secoué le Burundi depuis 2015 a eu un impact négat if  sur le 
système de santé du pays dans son ensemble,  selon le partenariat  pour la  couverture 
universel le .  Les conséquences de la  période post-2015 mettent en péri l  les avancées 
réal isées dans la  rési l ience du système, système pat iemment renforcé au cours des dix 
années pré-2015.  Par exemple,  «  l ’a c c è s  aux serv i c e s  e s s ent i e l s  de  santé  e t  aux so ins  d ’urgence  s ’ e s t  
cons idérabl ement  dé t é r ior é ́ .  Le pays  a  éga l ement  vu une r e c rudes c ence  de  maladi e s  in f e c t i euses  t e l l e s  que  
l e  pa ludisme e t  l e  cho l é ra (UHC Patnersh ip–Partenar ia t  CSU)  » .  Également,  la  couverture du 
trai tement anti tuberculeux étai t  est imée à 61% en 2016 selon l ’OMS. Seules 49% des 
ci toyens vivant en zones rurales semblent avoir  accès à des instal lat ions sanita ires (OMS 
2015).  Dans ce paysage,  la  réduction du budget nat ional  a l loué à la  santé a contr ibué aux 
diff icultés d’approvis ionnement en médicaments et  à la  fa ible disponibi l i té ́  de personnel  
médical  qual if ié selon l ’OMS. L’élaborat ion du nouveau plan stratégique sanita ire 2016-
2020 avait  également été différé et  avait  entrainé l ’adoption d’un plan de transit ion (2016-
2018) mettant l ’accent sur les prestat ions et  la  qual i té de soins,  la  production et  la  gest ion 
des ressources humaines,  l ’accès aux médicaments,  le  f inancement de la  santé et  la  
gouvernance.   

Communément,  l ’espérance de vie et  la  mortal i té infanti le f igurent parmi les principaux 
indicateurs de la  populat ion en matière de santé dans tous les pays (Figure 6) .  

Figure 6  :  Espérance de  v ie  e t  mortal i té  in fant i le  au Burundi ,  exprimées  en proport ion du revenu 
nat ional  

 
Source :  S tat i s t iques  globales  OMS et  BM 

Légende :  L’abscisse  es t  exprimée en termes  logari thmiques  
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Les résultats insuff isants observés dans ces domaines au Burundi indiquent la  nécessi té 
d’ invest issements supplémentaires .  Le pays aff iche une espérance de vie parmi les plus 
fa ibles du monde,  avec environ 57 ans en 2016 (PNS 2016-2025).  Le taux de mortal i té 
infanti le  est  également très élevé,  avec un niveau atteignant 43 décès pour 1 000 naissances 
vivantes en 2017– malgré une mei l leure s i tuat ion relat ive compte tenu de la  posit ion du 
Burundi dans la  tranche infér ieure des pays à bas revenu. De plus,  le  cadre de suivi  et  
d’évaluat ion du PNDS établ issai t  la  c ible à 37 décès pour 1000 naissances vivantes à 
l ’horizon 2023 (4) .   

S ’agissant de l ’état  de santé de la  populat ion,  les affect ions qui  frappent le pays sont 
majori ta irement des maladies transmissibles (Figure 7) .  En 2017,  les maladies 
transmissibles représentaient 62% de la charge totale de morbidité .  Le fardeau des maladies 
non-transmissibles est  en hausse et  a progressé de 22% (en 1990) à 30% (en 2017).  Le 
fardeau des maladies infect ieuses tel les que le paludisme et  le  VIH/Sida,  a insi  que des 
maladies chroniques,  soul igne également la  nécessi té de ressources supplémentaires pour 
le f inancement de la  santé.  

Figure 7:  Charge de  la  morbidi té  au Burundi  se lon la  cause  :  maladies  non transmiss ibles ,  
t ransmiss ibles  e t  b lessures ,  1990 à  2017 

 
Source :  IHME 

L’analyse de l ’évolut ion des stat ist iques sanita ires détermine les besoins prior i ta ires en 
santé.  Cette étude internat ionale «  Global  Disease Burden 2017 » renseigne pour le 
Burundi l ’ampleur de l ’aggravat ion du fardeau attr ibuable aux maladies et  affect ions 
(Tableau 1) et  aux facteurs de r isques contr ibuant à la  charge de morbidité  (   
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Ce résultat  n’est  que peu surprenant étant donné que quatre des cinq principaux facteurs 
de r isque contr ibuant à la  charge de morbidité sont :  1°)  la  malnutr i t ion infanti le  et  
maternel le ,  2°)  l 'eau insalubre,  3°)  l 'assainissement et  l ’hygiène des mains et  4°)  la  
pol lut ion atmosphérique et  les r isques al imentaires (Error !  Not  a  val id  bookmark sel f -
reference. ) .  

Tableau 2) .   

Les troubles néonataux,  le paludisme, les infect ions des voies respiratoires infér ieures,  la  
tuberculose et  les maladies diarrhéiques étaient les c inq principales maladies courantes au 
Burundi – couvrant ,  en 2017,  plus de 45% du fardeau de la maladie (Tableau 1) .   

Tableau 1  :  Évolut ion des  dix  pr incipales  condi t ions  contr ibuant  à  la  charge de  morbidi té  au Burundi ,  
1990-2017 

R a n g  
e n  

2 0 1 7  
T o p  1 0  d e s  m a l a d i e s  e t  a f f e c t i o n s  

F a r d e a u  d e  l a  m a l a d i e / a f f e c t i o n   
( e n  % D A L Y s *  p e r d u s )  

1 9 9 0  2 0 0 0  2 0 1 0  2 0 1 7  

1  T r o u b l e s  n é o n a t a u x  1 0 . 4 %  8 . 9 %  1 1 . 7 %  1 2 . 4 %  

2  P a l u d i s m e  1 7 . 7 %  1 5 . 3 %  1 1 . 0 %  1 1 . 2 %  

3  I n f e c t i o n s  d e s  v o i e s  r e s p i r a t o i r e s  i n f é r i e u r e s  1 0 . 0 %  6 . 8 %  8 . 7 %  8 . 3 %  

4  T u b e r c u l o s e  5 . 0 %  4 . 8 %  6 . 2 %  7 . 0 %  

5  M a l a d i e s  d i a r r h é i q u e s  8 . 9 %  6 . 6 %  7 . 2 %  6 . 7 %  

6  M a l f o r m a t i o n s  c o n g é n i t a l e s  5 . 1 %  4 . 0 %  5 . 7 %  6 . 0 %  

7  M a l n u t r i t i o n  p r o t é i n o - é n e r g é t i q u e  4 . 7 %  3 . 6 %  3 . 9 %  3 . 6 %  

8  V I H / S I D A  1 . 9 %  1 1 . 1 %  8 . 9 %  2 . 9 %  

9  B l e s s u r e s  d e  l a  r o u t e  1 . 9 %  1 . 3 %  2 . 1 %  2 . 3 %  

1 0  M é n i n g i t e  2 . 2 %  1 . 6 %  1 . 9 %  1 . 9 %  

T o t a l  d e s  D A L Y s  p a r  1 0 0 , 0 0 0  1 0 6 , 6 9 6  1 2 0 , 5 5 8  6 1 , 5 9 7  5 0 , 8 0 0  

Source:  IHME Global  Burden of  Disease  2017 

*Légende :  Une année de  v ie  corr igée  de  l ' incapaci té  es t  mesurée par  les  “Disabi l i ty-adjus ted l i fe  
years  (DALYs)”.  Cet te  mesure   représente  la  per te  de  l ’équivalent  d’une année de  santé  complète .  En 
ut i l i sant  ce t te  uni té  de  mesure ,  i l  devient  poss ible  de  comparer  le  fardeau des  maladies  e t  a f fec t ions  
qui  causent  une mort  prématurée  mais  peu inval idante  (comme la  noyade ou la  rougeole  par  exemple)  
à  ce lui  de  maladies  e t  a f fec t ions  qui  ne  causent  pas  la  mort  mais  qui  causent  une inval idi té  (comme la  
céci té  causée  par  la  cataracte) .   
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Ce résultat  n’est  que peu surprenant étant donné que quatre des cinq principaux facteurs 
de r isque contr ibuant à la  charge de morbidité sont :  1°)  la  malnutr i t ion infanti le  et  
maternel le ,  2°)  l 'eau insalubre,  3°)  l 'assainissement et  l ’hygiène des mains et  4°)  la  
pol lut ion atmosphérique et  les r isques al imentaires (Error !  Not  a  val id  bookmark sel f -
reference. ) .  

Tableau 2  :  Évolut ion des  dix  pr incipaux facteurs  de  r isque contr ibuant  à  la  charge de  morbidi té  au 
Burundi ,  1990-2017 

R a n g  
e n  

2 0 1 7  
T o p  1 0  d e s  f a c t e u r s  d e  r i s q u e  

F a r d e a u  d e  l a  m a l a d i e / a f f e c t i o n   
( e n  % D A L Y s *  p e r d u s )  

1 9 9 0  2 0 0 0  2 0 1 0  2 0 1 7  

1  M a l n u t r i t i o n  i n f a n t i l e  e t  m a t e r n e l l e  3 3 . 4 %  2 4 . 4 %  2 7 . 6 %  2 7 . 4 %  

2  E a u  i n s a l u b r e ,  a s s a i n i s s e m e n t  e t  l a v a g e  d e s  m a i n s  1 0 . 2 %  7 . 5 %  8 . 3 %  7 . 8 %  

3  C o n s o m m a t i o n  d ' a l c o o l  5 . 1 %  4 . 3 %  5 . 7 %  6 . 5 %  

4  P o l l u t i o n  d e  l ' a i r  6 . 7 %  4 . 6 %  5 . 9 %  5 . 9 %  

5  R i s q u e s  a l i m e n t a i r e s  2 . 6 %  2 . 0 %  2 . 5 %  2 . 9 %  

6  G l u c o s e  p l a s m a t i q u e  é l e v é  à  j e u n  2 . 1 %  1 . 7 %  2 . 4 %  2 . 9 %  

7  T e n s i o n  a r t é r i e l l e  s y s t o l i q u e  é l e v é e  2 . 6 %  1 . 9 %  2 . 4 %  2 . 9 %  

8  R a p p o r t s  s e x u e l s  n o n  p r o t é g é s  1 . 6 %  7 . 6 %  7 . 2 %  2 . 7 %  

9  C o n s o m m a t i o n  d e  t a b a c  2 . 1 %  1 . 6 %  2 . 0 %  2 . 2 %  

1 0  R i s q u e s  p r o f e s s i o n n e l s  0 . 9 %  0 . 8 %  1 . 5 %  1 . 8 %  

T o t a l  d e s  D A L Y s  p a r  1 0 0 , 0 0 0  1 0 6 , 6 9 6  1 2 0 , 5 5 8  6 1 , 5 9 7  5 0 , 8 0 0  

Source:  IHME Global  Burden of  Disease  2017.  

*Légende :  Une année de  v ie  corr igé  de  l ' incapaci té  es t  mesurée  par  les  “Disabi l i ty-adjus ted l i fe  years  
(DALYs)”.  I l  représente  la  per te  de  l ’équivalent  d’une année de  santé  complète .  En ut i l i sant  ce t te  uni té  
de  mesure ,  i l  devient  poss ible  de  comparer  le  fardeau des  maladies  e t  a f fec t ions  qui  causent  une mort  
prématurée  mais  peu inval idante  (comme la  noyade ou la  rougeole  par  exemple)  à  ce lui  de  maladies  e t  
a f fec t ions  qui  ne  causent  pas  la  mort  mais  qui  causent  une inval idi té  (comme la  céci té  causée  par  la  
cataracte) .  

Selon un récent rapport conjoint non publ ié de la  Banque mondiale et  de l 'Unicef ,  le  
fardeau des maladies infanti les est  disproport ionné chez les ménages pauvres.  Comme 
rappelé précédemment,  les ménages pauvres sont plus vulnérables aux dépenses de santé 
catastrophiques.  Dans ce groupe,  le  r isque d’appauvrissement est  tangible.  De manière 
générale ,  les travaux de la  Banque mondiale et  de l 'Unicef ont expl iqué en quoi l 'ut i l isat ion 
des services de santé éta i t  extrêmement inéquitable au Burundi .  Les obstacles f inanciers ,  
qui  inf luencent négat ivement l 'ut i l isat ion des services de santé par les ménages à fa ible 
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revenu et  les ménages ruraux,  comptent parmi les pr incipaux facteurs.  Le programme de 
f inancement basé sur les performances et  la  gratuité des services de santé a permis de 
réduire les inégal i tés ,  en part icul ier  au niveau des établ issements de soins de santé 
primaires ,  mais les inégal i tés persistent .  Des efforts accrus peuvent être nécessaires pour 
étendre le programme et amél iorer les résultats .  Dans cette optique,  cela entraînera des 
transferts et  des subventions supplémentaires de la  part  du budget de la  santé du 
gouvernement.  

Au Burundi ,  les dépenses directes de santé (out -o f -pocket  payments–OOPs )  supportées par les 
usagers des biens et  services de santé représenteraient selon l ’OMS 30.5% des dépenses de 
santé courantes en 2016 2.  La comparaison internat ionale montre que le Burundi se s i tue 
en 2016 sous la  courbe de tendance (OMS).  Bien que cette part  soit ,  toute proport ion 
gardée,  re lat ivement faible par rapport aux autres pays ayant un revenu par habitant 
comparable,  cela couvrait  encore une part  substantie l le  des dépenses de santé.  De plus,  
derr ière un niveau de dépense directe comparat ivement mei l leur peut se cacher un autre 
problème qui  est  celui  d’une proport ion importante de la  populat ion qui  renonce ou 
reporte des soins.  Les conséquences de dépenses directes élevées peuvent aussi  à  leur tour 
être nuis ibles ,  et  inf luer sur le report ou le renoncement aux soins pour la  franche de la  
populat ion dont la  capacité contr ibutive est  fa ible ou vulnérable.  La part  des dépenses à 
la  charge des ménages n 'a dépassé cel le du f inancement extér ieur qu'en 2016.   

Figure 8:  Dépenses  directes  de  santé  au Burundi ,  exprimées  en pourcentage des  dépenses  de  santé  
courantes ,  2016 

 
Source :  OMS 

 

 
2 L e s  e s t i m a t i o n s  p r o d u i t e s  d e s  c o m p t e s  d e  l a  s a n t é  n ’ e x i s t e n t  p a s  a p r è s  2 0 1 3 .  
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La récente réforme de la  pol i t ique de la  santé,  qui  a supprimé les fra is  d 'ut i l isat ion des 
services de santé (user  f e e s )  en matière de santé maternel le et  infanti le ,  a  contr ibué à ce 
résultat  posit i f .  Néanmoins,  les paiements directs (OOPs) couvraient encore une part  
considérable des dépenses de santé en 2014 et  en 2015 (OMS).  En 2016,  la  demande de 
biens et  services de santé reste fortement dépendante des contr ibutions des usagers .  Ces 
derniers représentent le second agent de f inancement du système de santé,  après les PTFs.  
Cette s i tuat ion s ’avère problématique en termes d’équité car e l le  expose les populat ions 
pauvres et  vulnérables au r isque tangible de faire face à des dépenses catastrophiques de 
santé et/ou appauvrissantes induites par l ’ut i l isat ion des services de santé,  voire pour 
certa ins l ’obl igat ion de devoir  reporter ou abandonner la  recherche de soins en raison des 
barr ières persistantes à l ’accès aux services de santé pour tous.  Pour converger vers 
l ’object if  de la  couverture universel le ,  i l  sera nécessaire de dégager un espace budgétaire 
supplémentaire à dédier  à l ’amél iorat ion de la  protect ion f inancière contre les r isques l iés 
à la  santé et  à la  réduct ion du poids du f inancement supporté par les usagers (via les 
paiements directs) .  



Étude technique Espace budgétaire :  Analyse par pi l ier  -  27 

 

3 POTENTIEL D'ELARGISSEMENT DE L'ESPACE BUGETAIRE 

Dès le moment où un pays entame sa transit ion vers un f inancement sectorie l  durable 
d’une couverture sanita ire étendue,  la  quest ion du dégagement d’une marge budgétaire 
addit ionnel le suff isante occupe une place centrale dans le dia logue pol i t ique.  Dans ce cadre 
de transit ion,  la  structurat ion du f inancement importe également.  Typiquement,  la  
tendance du f inancement de la  couverture sanita ire universel le (CSU) repose sur des 
ressources domestiques accrues et  adéquates,  avec à terme une réduction des parts de 
f inancement issues de fonds externes et  des contr ibutions directes des usagers (5) .   

Pour appuyer cette transit ion de f inancement du secteur de la  santé au Burundi ,  une analyse 
foui l lée du potentie l  de créat ion d'un espace budgétaire addit ionnel  a été menée selon les 
c inq pi l iers analyt iques retenus dans la  l i t térature du domaine (6) .   

Les cinq pi l iers analyt iques de l ’étude de l ’espace f iscal  se réfèrent à :   

1)  La présence ou l ’absence de condit ions macroéconomiques favorables ;  

2)  Le degré de priori tés de la  santé dans le budget du Gouvernement ;  

3)  Le levier  des ressources domestiques et  spécif iques au secteur ;  

4)  Le levier  des subventions extér ieures et  spécif iques au secteur ;  et  

5)  L’amél iorat ion de l ’eff ic ience des dépenses publ iques de santé existantes (1) .  

Pour chacun de ces pi l iers ,  nous avons minutieusement exploré les divers mécanismes à 
disposit ion des décideurs pour élargir  l ’espace budgétaire .  Bien que non exhaust if ,  ce 
travai l  offre une base sol ide de réf lexion et  propose une méthodologie de travai l .  I l  est  
important de rappeler que même si  la  décis ion n’est  pas du ressort  direct  de la  santé,  i l  
reste avisé d’en explorer les potentia l i tés à des f ins de pla idoyer en faveur de la  santé,  par 
rapport aux autres secteurs .  Les disposit ions relevant des condit ions macroéconomiques,  
des prior i tés budgétaires de l ’État ou encore de la f iscal i té relèvent davantage de décis ions 
gouvernementales que sectorie l les .  Cette méthodologie d’analyse qui  inclut plusieurs 
pi l iers hors du contrôle direct  de la  santé vise à donner au secteur de la  santé le plus 
d’outi ls  et  d’ information possibles pour guider la  décis ion. 

3.1 Pilier 1 – Des conditions macroéconomiques défavorables 

L’environnement macroéconomique et  le  degré d’opportunité d 'augmentat ion des recettes 
globales de l 'État  sont int imement l iés .  Des condit ions défavorables vont peser sur la  
générat ion de nouvel les recettes de l ’administrat ion publ ique et  mener à la  compression 
des dépenses gouvernementales ,  avec le r isque de sacr if ier  l ’ invest issement dans des 
domaines sociaux comme la santé.  L’analyse de ce pi l ier  doit  permettre d’ identif ier  la  
plausibi l i té de recourir  à ce mécanisme pour accroitre l ’espace budgétaire en faveur de la  
santé au Burundi .  
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3.1.1  Secteur de l ’économie réelle 

3.1.1.1  Note préliminaire 

En guise d’ introduction,  l ’appréciat ion de la  croissance économique récente au Burundi a 
donné l ieu à des divergences entre les stat ist iques off ic ie l les et  les est imations des 
inst i tut ions internat ionales ,  notamment la  Banque mondiale et  le  Fonds Monétaire 
Internat ional  (FMI).  Pour parer cette s i tuat ion,  l ’ Inst i tut  des Stat ist iques et  Études 
Économiques du Burundi (ISTEEBU) et  la  Banque mondiale travai l lent ensemble à 
identif ier  les causes de ces divergences,  actuel lement attr ibuées aux différences de 
méthodologies ou de sources de données,  en vue de les résoudre 3.  Une mission de la  BM 
s’est  déroulée au mois de mai 2019 pour analyser la  méthodologie et  les données ut i l isées 
par l ’ ISTEEBU dans l ’é laborat ion des comptes nat ionaux,  cel le-ci  a  permis de s i tuer une 
sér ie d’ insuff isances.  Les deux part ies doivent poursuivre la  col laborat ion pour assainir  
ces insuff isances,  ce qui  permettra d’obtenir  des données convergentes comme c’éta i t  le  
cas jusqu’en 2014.  En attendant l ’aboutissement de ce travai l  conjoint ,  la  présente analyse 
s ’est  appuyée sur les données de la  Banque mondiale .  

3.1.1.2  Évolution de la croissance économique du pays 

Entre 2001 et  2014,  l ’économie burundaise a joui  d’une croissance annuel le soutenue,  avec 
des taux autour de 4% voire 5% sur la  période (Figure 9) .  En 2015,  l ’économie a subi  de 
plein fouet le  choc de la cr ise é lectorale et  est  entrée en récession.  Les tensions 
sociopol i t iques observées depuis avri l  2015 ont créé des diff icultés majeures pour l 'act ivi té 
économique,  interrompant la  dynamique de croissance que connaissait  le  pays .   

Figure 9  :  Évolut ion de  la  croissance e t  project ions  du PIB (%) au Burundi ,  2011-2021  

 
Source :  Est imat ions  de  la  BM,  MfMod 

 

 
3D a n s  l e  r é c e n t  r a p p o r t  d e  s u i v i  d e  l ’ a c t i v i t é  é c o n o m i q u e  e u  B u r u n d i ,  l a  B a n q u e  m o n d i a l e  a  e s t i m é  l e  t a u x  d e  c r o i s s a n c e  à  - 3 , 9  e n  

2 0 1 5 ,  - 0 , 6  e n  2 0 1 6 ,  0 , 5  e n  2 0 1 7 ,  1 , 6  e n  2 0 1 8  e t  1 , 8  e n  2 0 1 9 ,  t a n d i s  q u e  l e s  s t a t i s t i q u e s  d u  g o u v e r n e m e n t  i n d i q u e n t  u n e  c r o i s s a n c e  

d e  - 0 , 4  e n  2 0 1 5 ,  d e  3 , 2  e n  2 0 1 6 ,  3 , 6  e n  2 0 1 7 ,  3 , 8  e n  2 0 1 8  e t  4 , 1  e n  2 0 1 9 .  
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La croissance économique annuel le a donc sévèrement chuté et  été négat ive jusqu’en 2016 
(-4% en 2015 et  -0.5% en 2016).  Une reprise économique a été observée,  mais à des taux 
annuels qui  restaient largement infér ieurs à ceux qu’a connu le pays avant la  cr ise.  Après 
deux années de contract ion économique,  l 'économie a donc commencé à aff icher une 
croissance posit ive en 2017,  est imée à 0 .5%. Ainsi ,  bien qu’attendue posit ive pour les 
années à venir ,  la  croissance annuel le de la  r ichesse nat ionale (PIB réel)  ne devrait  
atteindre que 1.8% en 2019 et  var ier  entre 2.0%-2.1% en 2020-2021.   

La croissance annuel le par habitant devrait  être négat ive encore pour quelques années à 
venir .  En effet ,  a lors qu’à prix courants i l  est  prévu une pet i te hausse pour la  période 
2019-2021 4,  en termes réels ,  la  croissance restera négat ive.  

Selon les experts de la  BM, le regain économique après 2016 a été attr ibué aux rebonds de 
la  production de café (pr incipal  produit  d’exportat ion du pays)  et  de l ’ industr ie (dont la  
production d’énergie est  devenue plus f iable–e.g.  réduction des pénuries chroniques 
d’électr ic i té) .  Cependant la relance est  lente.  Ce redémarrage est  imputable à diverses 
l imitat ions comme les pénuries de devises,  qui  freinent l ’act ivi té du secteur des services ,  
et  les quest ions sécurita ires pesant sur le développement de l ’économie du tourisme.  

Selon les est imations retenues en 2019,  la  valeur du PIB nominal  équivaut à US$3.2 
mil l iards (soit  5 802.4 mil l iards BIF, au prix courant)  (Figure 10) .  En 2020 et  2021,  les 
prévis ions du PIB nominal  sont respect ivement de US$3.3 mil l iards (soit  6290.5 mil l iards 
BIF, au prix courant)  et  US$3.5 mil l iards (soit  62 811.6 mil l iards BIF, au prix courant) .  

Figure 10 :  Évolut ion du volume e t  project ion de  la  r ichesse  nat ionale  (PIB)  au Burundi ,  2010-2021 

  
Source :  Est imat ions  de  l ' ISTEEBU ( jusque 2015)  e t  de  la  BM (MfMod 2016-2021)  

 

 
4 E x p r i m é e s  p a r  h a b i t a n t ,  l e s  e s t i m a t i o n s  d u  P I B  a u  p r i x  c o u r a n t ,  p o u r  l e s  a n n é e s  2 0 1 9  à  2 0 2 1 ,  s o n t  r e s p e c t i v e m e n t  d e  2 7 2 . 7  U S $ ,  

2 7 8 . 0  U S $  e t  2 8 3 . 4  U S $  ( E s t i m a t i o n s  d e  l a  B M  ( M f M o d  2 0 1 6 - 2 0 2 1 ) .  L a  c r o i s s a n c e  d u  r e v e n u  c o u r a n t  s e  d i s t i n g u e  e n  e f f e t  d e  l a  
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3.1.1.3  Performance comparée de la croissance économique 

Bien que la  croissance économique du pays fût favorable avant 2015,  les performances du 
pays restaient infér ieures à cel les de plusieurs autres pays de la  région (Figure 11) .  Dans 
la  cr ise de 2015 et  dans un contexte de reprise modérée,  la  croissance économique du 
Burundi s ’est  davantage éloignée de la  moyenne des pays de la  communauté d’Afr ique de 
l ’Est (CAE).   

Figure 11 :  Croissance économique nat ionale  (PIB réel )  au Burundi  e t  dans  les  pays  de  comparaison :  
Évolut ion des  taux annuels  (%) avant  e t  après  la  cr ise  de  2015 

  
Source :  *Est imat ions  de  la  BM pour  le  Burundi  e t  **perspect ives  régionales  du FMI pour  les  pays  de  
comparaison issues  de  la  Communauté  des  pays  d’Afr ique de  l ’Est  –  CAE 

La faiblesse de la  croissance observée au Burundi est  expl iquée par les déf is  conjoncturels  
consécutifs  à la  cr ise de 2015.  Ces derniers sont venus s ’a jouter aux faiblesses structurel les 
de l ’économie nat ionale.  

-  Les l imitat ions conjoncturel les incluent les contreperformances dans la  mobi l isat ion 
de ressources extér ieures l imitant le f inancement des invest issements publ ics ,  l ’atonie 
de l ’act ivi té du secteur privé,  l ’ insuff isance de devises pour f inancer les importat ions 
de biens essentie ls  à  la  production,  l ’évict ion du secteur privé dans l ’octroi  du crédit  
bancaire avec une préférence accrue pour le f inancement du secteur publ ic .   

-  Les l imitat ions structurel les de l ’économie incluent quant à el les ,  l ’absence de 
diversif icat ion de l ’économie,  la  fa ible productivité du secteur agr icole,  un espace f iscal  
l imité et  des fa iblesses d’ invest issements directs étrangers.  

3.1.1.4  Évolution de l ’ inflation 

L’ampli tude de l ’ inf lat ion const i tue un paramètre important puisqu’en termes réels ,  e l le  
peut sér ieusement mit iger l ’ampleur des effets des a l locat ions budgétaires dégagées au 
niveau sectorie l .  Au Burundi ,  la  forte dépendance vis-à-vis de la  banque centrale (BRB) 
pour f inancer le défic i t  mais aussi  le  c l imat défavorable ayant impacté négat ivement la  
production agricole,  les pénuries de change ou la hausse des prix du pétrole ont fa i t  
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grimper le taux d' inf lat ion.  Selon les données nat ionales ,  produites par l ’ ISTEEBU, 
l ’ inf lat ion globale a plus que tr iplé en 2017 par rapport à l ’année d’avant pour atteindre 
16%, à la  suite d’une substantie l le  hausse des prix des  produits a l imentaires (Figure 12) .  
La forte hausse de l ’ inf lat ion al imentaire a été causée par de mauvaises condit ions 
pluviométr iques,  qui  ont fortement réduit  l ’offre a l imentaire 5.  Toutefois ,  après avoir  
fortement gr impé en 2017,  l ’ inf lat ion a ensuite diminué depuis grâce à la  normal isat ion qui  
a suivi  la  mauvaise récole agr icole de 2017.  Au cours de l ’année 2018,  la  déf lat ion a atteint 
la  moyenne annuel le de 2.6%, accompagnée de la  chute de l ’ inf lat ion al imentaire  – les prix 
des denrées a l imentaires ayant considérablement diminué depuis le  début de l ’année.  Cette 
tendance déflat ionniste opposée à 2017 s ’expl ique par le regain de performance du secteur 
agr icole,  qui  s ’est  traduit  dans la  hausse de l ’offre a l imentaire subséquente aux bonnes 
condit ions pluviométr iques.   

Figure 12 :  Évolut ion de  l ’ in f la t ion annuel le  (%) au Burundi ,  1992-2018 

 
Source :  ISTEEBU 

3.1.2  Finances publiques et endettement public 

3.1.2.1  Note préliminaire  

En 2018,  le  cycle budgétaire a été modif ié pour s ’a l igner sur le calendrier  budgétaire de la  
CAE. Le pays a approuvé le passage vers l ’exercice budgétaire  2018/19 couvrant a insi  la  
pér iode al lant de jui l let  2018 à juin 2019,  en prévoyant une révis ion à mi-parcours au mois 

 

 
5 L a  f o r t e  a u g m e n t a t i o n  d e s  p r i x  d e s  d e n r é e s  a l i m e n t a i r e s  q u i  a  a c c é l é r é  l ’ i n f l a t i o n  e s t  u n e  c o n s é q u e n c e  d e  l a  s é c h e r e s s e  d e  2 0 1 6  

( d u r a n t  l a q u e l l e  l e s  p r i x  a v a i e n t  p l u s  q u e  t r i p l é  a l o r s  q u e  l e s  d i s p o n i b i l i t é s  a l i m e n t a i r e s  d i m i n u a i e n t ) .  L ' i n f l a t i o n  a l i m e n t a i r e  é t a i t  

d e  2 4 . 4 %  e n  2 0 1 7 .  L a  t e n d a n c e  i n f l a t i o n n i s t e  é t a i t  é g a l e m e n t  l i é e  à  d ' i m p o r t a n t e s  r e s t r i c t i o n s  s u r  l a  d i s p o n i b i l i t é  d e  c a r b u r a n t  

i m p o r t é .  
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de décembre de l ’exercice en cours.  Cet a l ignement const i tue l 'une des condit ions requises 
pour que le Burundi fasse part ie de la  future union monétaire au sein de la  CAE, qui  devrait  
être mise en place en 2024.  Dans cet optique,  le  pays va devoir  rencontrer plusieurs cr i tères 
de convergence en matière d’ indicateurs budgétaires à sat isfa ire .  Principalement,  les quatre 
requis sont de ne pas dépasser les plafonds suivants :  ( i )  inf lat ion globale de 8% ;  ( i i )  
déf ic i t  budgétaire ,  subventions comprises,  à  3% du PIB ;  ( i i i )  dette publ ique brute de 50% 
du PIB en valeur actuel le nette ;  et  enfin la  garantie d’établ ir  une ( iv)  une réserve de 
couverture de 4.5 mois d ' importat ions.  

3.1.2.2  Recettes,  dépenses et solde budgétaire de l ’État 

La générat ion de recettes publ iques est  int imement l iée à la  croissance économique du 
pays.  Or le Burundi continue de fa ire face à une s i tuat ion budgétaire complexe depuis la  
cr ise électorale de 2015.  Confronté aux conséquences du retrai t  de l 'a ide extér ieure,  le  
gouvernement a renforcé la  mobil isat ion des recettes nat ionales ,  en la  combinant avec une 
consol idat ion des dépenses,  en part icul ier  des dépenses en capita l  (Figure 13) .  En ce sens,  
l 'espace pour augmenter les recettes publ iques et  de façon inhérente les dépenses qui  
pourraient en découler s ’avère extrêmement maigre.   

Figure 13:  Évolut ion e t  prévis ions  des  recet tes  e t  dépenses  des  adminis trat ions  publ iques du Burundi  
(en % du PIB) ,  2010-2021  

 
Source :  BM (MFMod)  

-  Du côté des recettes de l ’administrat ion publ ique,  l ’exercice budgétaire de l ’année 
f iscale 2018/2019 est  basé sur une augmentat ion des recettes nat ionales et  des 
subventions (7) .  Les recettes publ iques totales  comprennent les recettes intér ieures et  
les dons.  En supposant une légère augmentat ion des recettes f iscales et  non f iscales et  
une forte augmentat ion des recettes des subventions,  cel les-ci  devraient atte indre les 
20% du PIB, contre 17.4% en 2017.  Après 2014,  e l les avaient connu une tendance 
continue à la  baisse jusqu’en 2017.  En termes nominaux,  les recettes publ iques totales 
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devraient augmenter de 29% par rapport à 2017.  L'object if  prévis ionnel de col lecte des 
recettes (à l 'exclusion des dons) est  f ixé à 13.4% du PIB, ce qui  représente une 
augmentat ion de 0.7% du PIB par rapport à 2017.  La récente performance du Burundi 
en matière de mobil isat ion des recettes soulève néanmoins des quest ions quant au 
réal isme de ces object ifs  budgétaires projetés .  Une tel le  augmentat ion attendue des 
recettes intér ieures repose en effet  sur la  réal isat ion d’une croissance économique 
future plus forte que les project ions est imées par la  Banque mondiale,  ce qui  suggère 
que cette augmentat ion attendue se s i tue dans un scénario optimiste de croissance 
économique à court terme. Dans un scénario modéré,  les recettes publ iques intér ieures 
devraient être de moindre ampleur qu’annoncées.  En sus des rentrées intér ieures,  les 
recettes des subventions sont quant à e l les f ixées à 6.6% du PIB, contre 3.7% du PIB 
en 2017,  ce qui  représente une augmentat ion de 85% en valeur nominale.  En ce qui  
concerne les recettes des subventions,  l ’augmentat ion attendue semble 
disproport ionnée car le gouvernement n’a pas repris  le  dia logue sur les pol i t iques à 
suivre avec les donateurs.  Or la  reprise du dia logue pol i t ique entre les partenaires 
const i tue une étape indispensable pour bénéfic ier  d’un soutien extér ieur futur adéquat .  

-  Du côté des dépenses,  le  budget de l 'exercice f iscal  2018/20196 v isera à stabi l iser les 
dépenses courantes et  à  encourager les dépenses en capita l  (7) .  Les dépenses totales du 
gouvernement devraient atteindre 23.8% du PIB, soit  au-dessus du niveau de 2017 
(21.9%).  Après 2014,  les dépenses avaient pu être maîtr isées grâce aux mesures prises 
par le  gouvernement.  Parmi les mesures déployées pour réduire le besoin de 
f inancement,  i l  y  a eu le gel  des embauches et  des augmentat ions de sala ires dans 
plusieurs secteurs (sauf dans les 3 prior i ta ires que sont l ’éducat ion,  la  santé et  la  
sécurité)  pour réduire la  masse salar ia le .  Une autre mesure mise en place a porté sur la  
réduction des achats de biens et  services,  qui  const i tue un poste substantie l  (près de la  
moit ié dont la  coupe a permis de réduire le besoin de f inancement.  Le Burundi a 
également a justé ses dépenses en services sociaux.  En valeur nominale,  les dépenses 
publ iques totales devraient augmenter de 16% par rapport à 2017.  Les dépenses 
courantes,  qui  représentent une part  prépondérante des dépenses totales ,  devraient se 
s i tuer au même niveau qu'en 2017 (15.6% du PIB),  a lors qu'une augmentat ion notable 
est  prévue pour les dépenses d’ invest issement ( i .e .  2 .9% du PIB par rapport à 2017).  
Une légère baisse des dépenses récurrentes est  attendue pour les biens et  services 
(baisse de 0.8% du PIB par rapport au résultat  de 2017).  En valeur nominale,  les 
dépenses en capita l  devraient augmenter de 50% par rapport à 2017.  Les dépenses de 
développement seraient t i rées par les invest issements dans l 'agr iculture,  l 'énergie et  la  
santé.  

 

 
6 D e p u i s  j u i n  2 0 1 8 ,  l e  B u r u n d i  a  a d o p t é  l e  c a l e n d r i e r  f i s c a l  d e  l a  C A E ,  c o m m e n ç a n t  l e  1 e r  j u i l l e t  d e  l ’ a n n é e  e n  c o u r s  p o u r  s e  

t e r m i n e r  l e  3 0  j u i n  d e  l ’ a n n é e  s u i v a n t e .  
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Au cours de la  première moit ié de la  dernière décennie,  les parts des recettes et  des 
dépenses de l ’État  dans le PIB ont diminué de façon régul ière sur la  période 2010/16.  Sur 
cette période,  les recettes ont chuté plus rapidement que les dépenses,  creusant le déf ic i t  
budgétaire de l ’État .  Dans la  seconde moit ié de la  dernière décennie,  les parts respect ives 
des recettes et  des dépenses ont progressivement augmenté mais sans rejoindre les niveaux 
de la  première moit ié de la  décennie.  Plus précisément,  pour l 'exercice f iscal  2018/19,  
a lors que les recettes devraient idéalement augmenter plus rapidement que les dépenses,  
ces deux postes ont augmenté dans des proport ions fort  s imila ires avec pour conséquence,  
le  maint ien du défic i t  budgétaire (dons inclus)  au même niveau qu'en 2017.  Les project ions 
des recettes des administrat ions publ iques resteront en grande part ie inchangées pour les 
années à venir  et  les dépenses plafonneront à 25% du PIB. Les prévis ions indiquent donc 
qu’ i l  y  aura vraisemblablement peu d’augmentat ion dans les recettes ,  imposant une forme 
de contrainte budgétaire sur les dépenses qui  ne pourront augmenter substantie l lement.  
Ce constat  est  possiblement le s igne que le Gouvernement peinera à f inancer toute 
potentie l le  hausse attendue de ses dépenses.   

3.1.2.3  Position comparée des finances publiques 

Au Burundi ,  les parts respect ives des recettes et  dépenses des administrat ions publ iques 
dans le PIB apparaissent parmi les plus fa ibles par rapports aux pays comparateurs ( i .e .  
pays à bas revenu) comme le Libéria ,  le  Rwanda ou le Malawi (Figure 14) .   

Figure 14:  Recet tes  e t  dépenses  des  adminis trat ions  publ iques  en pourcentage du PIB,  2018 

 
Source :  Est imat ion FY2018-19 de  la  BM pour  le  Burundi  e t  s ta t i s t iques  globales  du FMI e t  de  la  BM 
pour  les  autres  pays  

Légende :  L’abscisse  es t  exprimée en termes  logari thmiques  

La comparaison de ces deux graphiques (Figure 14) montre également que,  sans l ’appui 
extér ieur ,  le  pays se place davantage au niveau de la  Républ ique Centre-Africaine ou du 
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Tchad, avec une part  du PIB qui  chute sous la  tendance.  Sur base de ces est imations 
internat ionales mettant en perspect ive la  s i tuat ion comparat ive,  ce résultat ,  en revanche,  
suggèrerai t  la  possibi l i té de dégager une certaine marge pour étendre l 'espace budgétaire 
en faveur de la  santé.  

En 2014,  avec un niveau de recettes totales atteignant 30.5% du PIB, le solde budgétaire 
global  de l ’État éta i t  déf ic i ta ire de 3.9% du PIB. Le défic i t  budgétaire primaire s ’est  
détér ioré en 2015 et  2016,  atte ignant respect ivement 5.9% et 5.7% du PIB à la  suite de la  
contract ion des recettes .  En effet ,  cel les-ci  sont descendues respect ivement à 21.4% et 
16% du PIB, du fai t  de la  contract ion des ressources extér ieures.  En 2017,  un léger 
relèvement des recettes (17.4% du PIB) combinées avec la  poursuite des resserrements des 
dépenses a ramené le défic i t  budgétaire à 4.5% du PIB. Venant de 6.9% en 2016,  cette 
atténuat ion du défic i t  const i tue un acquis pour le pays mais le r isque d’ instabi l i té 
f inancière générée par la  s i tuat ion défic i ta ire reste présent.  Néanmoins l ’amél iorat ion de 
la  s i tuat ion défic i ta ire s ’est  accompagnée d’un accès minimal aux sources de revenus 
externes et  en conséquence le gouvernement a dû recourir  massivement à la  monétisat ion,  
ce qui  a l imente la  dette intér ieure.  

Le resserrement budgétaire visai t  à  compenser la  baisse des appuis extér ieurs mais cela n’a 
pas été suff isant pour ramener un équi l ibre viable dans les f inances publ iques.   
Principalement,  l ’assainissement budgétaire s ’est  fa i t  au détr iment des dépenses 
d’ invest issement.  Par exemple,  la  dépense en capita l  qui  avait  été budgétée à 9.9% du PIB 
en 2016-2017 ne s ’est  réal isée qu’à hauteur de 6.1%. Ainsi ,  dans ce contexte de contract ion 
de l ’a ide,  le  gouvernement a dû couvrir  le  défaut de couverture de dépense en capita l  
historiquement entièrement f inancé par l ’appui extér ieur ,  qui  après le retrai t  ne l ’a  été plus 
qu’à la  hauteur de la  moit ié des besoins.  Les est imations prél iminaires sur l ’année 2018 
montrent que le défic i t  f iscal  s ’est  maintenu au même niveau que celui  de l ’année 2017,  
soit  4 .5% du PIB7.  Malgré une amél iorat ion des recettes pour l ’exercice 2017 (passant de 
757 076.5 MBIF en 2016 à 892 655.5 MBIF en 2017),  l ’augmentat ion des dépenses 
publ iques combinée aux paiements des arr iérés sur cette même période maintient a insi  le  
défic i t  budgétaire atteint un niveau important et  supérieur au cr i tère de convergence de la  
CAE placé sous le seui l  de 3.0% du PIB (cr i tère de Maastr icht adopté comme seui l  de 
référence) .   

 

 

 

 

 
7 L e s  d o n n é e s  n ’ é t a i e n t  p a s  e n c o r e  d i s p o n i b l e s  s u r  t o u t e  l ’ a n n é e  à  l a  s u i t e  d u  c h e v a u c h e m e n t  f i s c a l  e n t r a i n é  p a r  l ’ a d o p t i o n  d u  

c a l e n d r i e r  f i s c a l  d e  l a  C A E  e n  c o u r s  d ’ a n n é e .  
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Figure 15 :  Résul ta ts  budgétaires  du gouvernement  pour  2014-2018 (en % du PIB) 8,  2014-2018 

 

Source :  BM 

Comparat ivement aux pays de sa région,  le  Burundi aff iche depuis 2015 un défic i t  
budgétaire au-dessus de la  moyenne des pays CAE (hors Soudan du Sud) (Figure 16) .  Le 
défic i t  publ ic du pays se s i tue donc parmi les plus élevés comparat ivement aux autres pays 
du même groupe de revenu et  pourrait  avoir  atte int un niveau insoutenable au regard du 
cr i tère de convergence.   

Figure 16 :  Évolut ion du déf ic i t  budgétaire  au Burundi  e t  dans  les  pays  de  comparaison,  2014-2018 

 
Source :  *Est imat ions  de  la  BM (World Bank Staf f  es t imates) ,  ** Est imat ions  régionales  du FMI (avr i l  
2018) ,  ***Excepté  le  Soudan du Sud 

 

 
8 L e  c r i t è r e  d e  c o n v e r g e n c e  d e  l a  C A E  p o u r  l e  d é f i c i t  b u d g é t a i r e  :  i n f é r i e u r  o u  é g a l  à  3 %  d u  P I B  
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3.1.2.4  Endettement de l ’État 

Conséquence directe de l ’ insuff isance de recettes et  au niveau du solde budgétaire 
défic i ta ire ,  la  dette d’État est  préoccupante au Burundi .  Le niveau de la  dette publ ique a 
cru de façon continue 9,  passant de 33.1% du PIB en 2014 à 49.3% du PIB f in 2018 (Figure 
17) .  La dette publ ique a atteint un niveau record en 2018,  avec 70.6% de la dette totale 
représentant la  dette intér ieure (soit  34.8% du PIB).   

Ce niveau important d’endettement place largement le Burundi au-dessus du seui l  de 
référence des 40% du PIB établ i  comme norme prudente à ne pas dépasser pour les pays à 
bas ou moyen revenus.  Bien qu’encore en-deçà,  le  niveau se rapproche sévèrement du seui l  
de 50% établ i  par la  CAE. Si  la  tendance se poursuit ,  son rat io pourrait  s ’apparenter 
davantage au seui l  de 60% du PIB, lat i tude autorisée dans les économies plus r iches des 
pays à haut revenu.   

Figure 17 :  Évolut ion de  la  det te  de  l ’État  (en % du PIB)10 au Burundi ,  2014-2018 

 
Source :  Données  de  la  BRB et  es t imat ions  de  la  BM 

En conséquence,  le  Burundi a une charge d’endettement grandissante qui  renforce les 
inquiétudes quant au r isque de surendettement du pays.  La dernière évaluat ion de la  dette 
d’État au Burundi réal isée par la  BM et le FMI début 2015 avait  déjà montré que le pays 
éta i t  exposé à un r isque élevé de surendettement (7) .  Cette augmentat ion continue des 
dernières années du poids de la  dette dans l ’économie nat ionale et  la  vulnérabi l i té de 
l ’ensemble du portefeui l le  de la  dette (par rapport aux échéances notamment) dél imitent 

 

 
9 L e  m a n q u e  d e  f i n a n c e m e n t  e x t é r i e u r  d e p u i s  2 0 1 5  a v a i t  o b l i g é  l e  B u r u n d i  à  r e c o u r i r  a u x  p r ê t s  d e  l a  B R B  e t  à  l a  m o n é t i s a t i o n  d u  

d é f i c i t .  L a  d e t t e  p u b l i q u e  i n t é r i e u r e  e s t  e n  c o n s é q u e n c e  m o n t é e  e n  f l è c h e .  
10 L a  d e t t e  i n t é r i e u r e  e s t  l i é e  à  l ’ a c c r o i s s e m e n t  d e s  e n g a g e m e n t s  d e  l ’ É t a t  –  e n v e r s  l a  B a n q u e  C e n t r a l e ,  l e s  b a n q u e s  c o m m e r c i a l e s  
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l ’ampleur de l ’act ion gouvernementale et  réduit  sa capacité de recourt à l ’extér ieur .  Ainsi ,  
l 'accroissement de l 'espace budgétaire en faveur de la  santé devrait  se fa ire principalement 
par le bia is  d 'une mobil isat ion accrue des recettes domestiques accompagnée d’une maîtr ise 
des dépenses.   

En termes de répart i t ion sectorie l le  de la  dette ,  les secteurs sociaux ont représenté moins 
de 10% de l ’encours la  dette publ ique (soit  7.3%).  Cel le-ci  a  f inancé majorita irement les 
équipements publ ics (46.3%),  puis divers projets (28.0%),  et  les secteurs productifs  
(18.4%).  Cette relat ive faible part  a l imentant les secteurs sociaux,  dont santé fa i t  part ie ,  
appel le à un effort  nat ional  et  à mobil iser  cet  espace de marge de manœuvre pour soutenir  
les object ifs  stratégiques du pays en matière de santé de la  populat ion.  Dans le contexte 
d 'un f inancement extér ieur l imité,  le  défic i t  budgétaire est  pr incipalement f inancé par des 
emprunts intér ieurs .  

A la suite des récentes contreperformances dans la  mobil isat ion des ressources extér ieures,  
la  dette publ ique en croissance continue est  pr incipalement t irée par la  dette publ ique 
intér ieure.  En ce qui  concerne la  dette extér ieure,  e l le  est  pr incipalement t irée par la  dette 
mult i latérale .  La dette extér ieure étant relat ivement stable,  c ’est  bien sous l ’effet  de la  
hausse de la dette intér ieure que la dette d’État augmente.  L'augmentat ion de cette dette 
intér ieure provient des avances ordinaires de la  banque centrale et  des achats de bons du 
Trésor et  de bons du Trésor par les banques commerciales .  La composit ion de la dette 
intér ieure a notablement changé avec l ’augmentat ion de la  part  de la  dette contractée 
auprès des banques commerciales .  L’exposit ion grandissante aux dettes souveraines 
couplée au cumul des arr iérés intér ieurs pourrait  fragi l iser les f inances publ iques du pays 
(8) .  

Comme évoqué,  le  Burundi présente une s i tuat ion d’endettement ne sat isfa isant pas aux 
normes de précaution recommandées.  Le niveau moyen d’endettement du pays (2016-2018) 
le place dans le peloton des pays les plus endettés de la  CAE, aux côtés du Kenya (dette 
publ ique de 58.1% du PIB en 2018,  est imation régionale du FMI) et  du Soudan du Sud 
(dette publ ique de 51.0% du PIB en 2018,  est imation régionale du FMI) (Figure 18) .  

Pour compléter ,  le  service annuel  de la  dette publ ique représente une charge substantie l le  
pour le pays.  Durant la  période post-cr ise (2016 à 2018),  le  Burundi a en moyenne consacré 
2.8% de son PIB au service de la  dette publ ique.  Ce niveau est  supérieur à la  moyenne des 
pays à fa ible revenu et  des pays en développement de la  région de l 'Afr ique subsaharienne 
(Figure 19) .  Parmi les pays de comparaison,  seul  le  Malawi paie plus pour le service de la  
dette .  Cette s i tuat ion place le Burundi dans la  nécessi té de contenir  la  hausse de la  dette 
et  donc du service de la  dette pour dégager plus de ressources à consacrer au f inancement 
du développement.  
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Figure 18:  Rat io  du déf ic i t  budgétaire  e t  de  la  det te  au Burundi ,  moyenne 2016-2018 

 
Source :  Est imat ions  de  la  BM pour  le  Burundi  e t  s ta t i s t iques  in ternat ionales  du FMI pour  les  autres  
pays  

Figure  19 :  Poids  comparat i f  du service  annuel  de  la  det te  publ ique du Burundi  (rapporté  au PIB) ,  
moyenne pour  2016-2018 

 
Source :  Est imat ions  du FMI 

3.1.3  Structure de l ’activité économique 

La structurat ion de l ’act ivi té est  intéressante pour compléter l ’analyse.  El le peut être ut i le  
pour orienter la  réf lexion sur la  générat ion future de ressources domestiques addit ionnel les 
sur lesquel les le  Burundi pourrait  vouloir  compter pour renforcer sa s i tuat ion fragi l isée.  
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Selon les données nat ionales de l ’ISTEEBU 11,  le  secteur primaire prédomine dans 
l 'économie burundaise,  représentant en moyenne 51.7% du PIB au coût des facteurs pour 
la  période al lant de 2013 à 2017 (Figure 20) .  L’act ivi té de ce secteur repose sur la  
production vivr ière (bananes,  tubercules ,  céréales et  légumineuses/Oléagineux),  les 
produits de la  pêche art isanale et  coutumière,  l ’é levage (bovin,  caprin,  ovin et  porcin) ,  la  
sylviculture (production forest ière et  agro-forest ière)  et  l ’agr iculture d’exportat ion (café,  
coton,  et  thé) .  Le secteur tert ia ire des services représente en proport ion le second secteur 
générateur de production de l ’économie burundaise,  avec une moyenne est imée à 26.1% 
sur la  même période.  Le secteur secondaire vient en trois ième posit ion avec 22.1% pour la  
période étudiée.  La répart i t ion sectoriel le de l ’act ivi té économique nat ionale s ’est  
stabi l isée au cours du temps. 

Figure 20:  Évolut ion de  la  composi t ion du PIB se lon les  secteurs  d’act iv i tés  économiques  (à  pr ix  
courant) ,  2013 à  2017 

 
Source:  ISTEEBU 

Le secteur des services connait ,  malgré le contexte de ralent issement économique depuis 
2015,  une croissance qui  reste posit ive mais en recul  prononcé,  passant de 4.4% de 
croissance annuel le en 2014 à 0.7% en 2018 (Figure 21) .  En revanche,  les secteurs agr icole 
et  industr ie l  ont tous deux fortement chuté en 2015 mais aff ichent une relat ive 
performance en 2017.  Les récentes est imations de la  BM prévoient que l ’économie 
continuera à s ’amél iorer mais la  croissance restera l imitée par l ’acuité des problèmes 
conjoncturels  venus s ’a jouter aux défis  structurels ,  comme cela a été expl iqué 
précédemment.  
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Figure 21:  Évolut ion des  pourcents  de  var iat ion du PIB réel  (à  pr ix  constants  de  2005)  se lon les  
secteurs  d’act iv i tés  (agricul ture ,  industr ie  e t  services) ,  2013 à  2018 

 
Source :  Est imat ions  de  la  BM  

3.1.4  Secteur bancaire et monétaire 

3.1.4.1  Politique monétaire  

La pol i t ique monétaire du pays poursuit  l ’object if  de stabi l i té des prix et  du système 
f inancier .  D’après les publ icat ions de la  dernière revue économique et  monétaire de la  BRB 
datant de 2018,  l ’est imation et  la  stabi l i té de la  fonction de demande de monnaie a très 
peu été étudiée au Burundi (8) .  Pourtant ,  cette connaissance est  une pièce maitresse pour 
guider le choix d 'une pol i t ique monétaire appropriée.  La BRB cible la  maîtr ise de l ’ inf lat ion 
et  l ’envisage à travers un ajustement adéquat de l ’offre de monnaie.  La récente revue 
susmentionnée pointe parmi les facteurs expl icat ifs  de la  demande de monnaie à long 
terme, les rôles de l ’ inf lat ion,  du taux de change et  du PIB réel .  En période d’ inf lat ion ou 
de dépréciat ion du taux de change,  la  demande de monnaie aura tendance à diminuer 
puisque les agents économiques vont préférer les act ifs  physiques et  biens durables à la  
devise nat ionale.  A l ’ inverse,  une hausse du PIB réel  (a insi  que du taux d’ intérêt  sur les 
bons du trésor)  aura un impact posit i f  sur la  demande de monnaie.  Selon les modèles 
empir iques testés par la  BRB, le cadre de pol i t ique monétaire prôné se montre eff icace 
puisqu’ i l  maint ient une certaine stabi l i té de la  fonction de demande d’encaisses réel les ,  ce 
qui  suggère une maîtr ise suff isante de l ’offre de monnaie dans le pays.  I l  est  à  relever que 
ces résultats rencontrent une certa ine l imite dans l ’ interprétat ion de prévis ions puisqu’ i ls  
reposent sur des est imations anciennes.  

La pol i t ique monétaire est  plus souvent a justée pour f inancer le déf ic i t ,  même si  la  stabi l i té 
des prix reste le pr incipal  object if  déclaré.  C’est  la  Banque Centrale qui  gère les réserves 
de l ’État dont le niveau est  contrôlé à travers les avoirs intér ieurs et  extér ieurs nets .  
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Cependant,  af in d 'a l léger les l iquidités des banques commerciales et  de les encourager à 
f inancer le déf ic i t ,  la  pol i t ique monétaire développée est  qual if iée de non conventionnel le 
depuis 2015 selon les experts de la  Banque mondiale.  Une pol i t ique monétaire 
expansionniste a été menée,  avec selon les est imations de la Banque mondiale des 
inject ions de l iquidités mult ipl iées par 8 en deux ans,  entre 2015 et  2017 – même si  les 
dépôts se sont amél iorés.  La masse monétaire au sens large a augmenté de 26% en 2017.  
L'expansion monétaire s 'est  poursuivie en 2018 malgré un ralent issement. En ce qui  
concerne la  tendance à la  baisse des taux d’ intérêts a ,  d’une certaine manière,  permis de 
faci l i ter  le f inancement à court terme du défic i t  budgétaire important que connaît  le  pays.  
Paral lè lement,  les mei l leurs rendements des obl igat ions d’État (e .g .  obl igat ions à échéance 
de 3 à 4 ans introduites en 2015) ont att iré les invest isseurs à long terme. Cependant,  i l  
apparaît  que l ’assoupl issement de la  pol i t ique monétaire n’a pas amél ioré les condit ions de 
crédit  du secteur privé burundais .  Cet effet  di lue l ’effet  attendu par la  pol i t ique 
expansionniste menée par la  Banque Centrale .  

3.1.4.2  Vulnérabilité du secteur bancaire et fragil ité budgétaire de l ’État 

La qual i té du portefeui l le  s ’est  dégradée et  les emprunts publ ics ont augmenté,  ce qui  place 
le secteur bancaire dans une s i tuat ion de vulnérabi l i té selon les experts de la  Banque 
mondiale .  La poursuite de la  tendance plus t imide du soutien des partenaires au 
développement pourrait  fa ire progressivement gr imper la  dette intér ieure (e .g .  en 
accumulant davantage de t i tres publ ics dans les portefeui l les des banques) .  Une tel le 
s i tuat ion augmenterait  le  r isque d' insolvabi l i té publ ique puisque que le pays est  déjà très 
exposé à un r isque de surendettement – tangible depuis la  cr ise de 2015.  Par a i l leurs ,  le  
secteur de la  microfinance a poursuivi  sa croissance,  notamment au travers d’une 
augmentat ion des ressources,  ut i l isateurs et  structures poursuivant une mei l leure inclusion 
f inancière.  Une forme de synergie entre la  microfinance et  le secteur bancaire apparaît  
encourageante.  Pourtant ,  cel le-ci  peut toutefois représenter un r isque de contagion d’une 
cr ise du secteur bancaire.  

Des écarts par rapport à l 'assainissement budgétaire prévu pourraient bien compromettre 
la  stabi l i té f inancière et  macroéconomique.  Or de futures dépenses sont vraisemblablement 
à envisager ,  par exemple dans le cadre de la  prochaine campagne électorale en 2020.  Au 
Burundi ,  une cr ise de la  dette est  à craindre d’après les experts de la  BM. Dans le même 
temps,  le  recours à l 'emprunt intér ieur est  appelé à augmenter et  peut nuire à l 'eff icacité 
de la  pol i t ique monétaire menée par la  Banque Centrale .  Si  la  pol i t ique monétaire se 
renforce pour f inancer le défic i t  budgétaire ,  i l  n’est  pas impossible que l ’ inf lat ion prenne 
et  que des rendements des taux d’ intérêt  réels  négat ifs  viennent compromettre davantage 
la  rentabi l i té du secteur bancaire et  la  stabi l i té f inancière globale.  

Même si  le  Burundi a atte int une certaine forme de stabi l i té économique depuis 2015,  
certa ins observateurs présagent un possible effondrement économique.  Jusqu’ ic i  la  
pol i t ique menée par le gouvernement a réussi  à  éviter  un effondrement notamment grâce 
aux efforts déployés pour générer davantage de recettes et  consol ider les dépenses.  
L’évolut ion de la  s i tuat ion sera inévitablement inf luencée par la  poursuite ou non des 
efforts déjà consentis  pour maîtr iser l ’évolut ion du défic i t  budgétaire et  la  s i tuat ion 
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d’endettement du pays.  Ainsi ,  la  pol i t ique de discipl ine budgétaire doit  être renforcée et  
dans le contexte actuel  i l  s ’avère essentie l  d’augmenter les recettes .  

3.1.5  Secteur extérieur 

Au niveau extér ieur ,  d’autres facteurs comme les changements dans les termes d’échanges 
ou les modal i tés d’a ide ont également joué un rôle .   

Le faible coussin de réserves de change qui  existe au Burundi la isse l ’économie très exposée 
aux chocs externes.  Dans le pays,  les vulnérabi l i tés du secteur externe persistent .  
Récemment,  le  rebond observé à la  fois  dans les exportat ions et  les importat ions a 
maintenu un défic i t  commercia l  à  un niveau élevé,  en 2017.  Par exemple,  les exportat ions 
ont été t i rées par la  croissance de l 'or et  autres exportat ions minières.  Selon nos 
informations,  l 'augmentat ion des transferts de la  communauté internat ionale aux ONGs 
s 'est  accompagnée d'une forte croissance des exportat ions.  Les données jusqu'en 
septembre 2018 confirmaient la  tendance à la  hausse des exportat ions et  la  part  croissante 
des minéraux (dont l 'or) .  L'augmentat ion des f inancements extér ieurs a permis aux 
importat ions d 'augmenter fortement au cours de l ’année 2018,  en l ien avec la  reprise de 
l 'act ivi té économique.  Les importat ions récentes concernaient principalement des biens 
d 'équipement.  Pour 2017,  le  défic i t  du compte courant éta i t  é levé mais stable à 11.3% du 
PIB (BM).  Ce défic i t  courant a été f inancé par une augmentat ion du compte de capita l  
pour les projets de développement et  par des invest issements dans le compte f inancier 
a l imentés par des crédits  commerciaux (BM).  Cependant,  les invest issements directs 
étrangers sont restés proches de zéro en 2016 et  2017.  

I l  est  à noter qu’une sect ion spécif ique portant sur l ’a ide extér ieure est  proposée plus loin.  
En substance,  i l  a  été mis en évidence que la  chute du f inancement extér ieur a conduit  à 
l 'assainissement budgétaire et  à  la  monétisat ion du défic i t .  La perte de l 'appui budgétaire 
extér ieur provoquée,  par la  cr ise de 2015,  soul igne la nécessi té pour le gouvernement de 
mobil iser davantage de ressources intér ieures et  de consol ider les dépenses publ iques.  En 
paral lè le ,  engager un dia logue pol i t ique approfondi avec le FMI et la  communauté des 
donateurs pourrait  contr ibuer à un programme économique eff icace,  fondé sur des 
pol i t iques monétaire et  budgétaire sol ides.  Un mei l leur dia logue pol i t ique pourrait  mener 
à une réappréciat ion de la  confiance des invest isseurs et  renforcer l 'ass istance des 
partenaires au développement.  

3.1.6  Potentiel  d’accroissement attendu via les conditions macroéconomiques 

De nombreux obstacles au redressement complet de l ’économie nat ionale subsistent après 
la  cr ise électorale de 2015. Parmi les conséquences directes du ralent issement économique 
au Burundi f igurent une réduction de l ’espace budgétaire et  une hausse importante de 
l ’endettement publ ic .  Ces quest ions comptent parmi les déf is  majeurs du pays et  exacerbent 
les vulnérabi l i tés de l ’économie.   

L'économie nat ionale montre des s ignes de reprise,  enregistrant une croissance du PIB 
légèrement posit ive en 2017 mais la  reprise reste très fragi le et  les prévis ions peu 
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favorables .  Les vulnérabi l i tés dans le secteur f inancier et  le  manque d'espace budgétaire 
pour les invest issements publ ics et  la  protect ion des secteurs sociaux dont la santé 
caractér isent l ’économie nat ionale.  Dans cet environnement économique fragi le ,  les 
diff icultés économiques rencontrées et  la  fa ible croissance annoncée entravent les 
perspect ives de réduction de la pauvreté. 

Pourtant ,  la  pauvreté s ’est  aggravée dans le pays depuis la  cr ise de 2015 avec un impact 
négat if  sur le  bien-être et  la  santé de la  populat ion.  Selon la dernière enquête nat ionale 
auprès des ménages (2017) ,  la  pauvreté au niveau nat ional  est  en augmentat ion,  passant de 
64.9% en 2014 à 66.0% en 2017. Le choc observé sur la  croissance économique et  ses 
conséquences tendent à annoncer la  perspect ive d’un ralentissement voire un aggravement 
de l ’état  de pauvreté de la  populat ion,  mettant à mal les avancées observées entre 2006 et  
2013 en termes de réduction de la  pauvreté.  L' inégal i té s 'est  également aggravée et  se révèle 
la  plus élevée dans la  capita le .   La croissance économique,  la  croissance démographique et  
les taux de pauvreté –fonction des seui ls  différenciés de pauvreté modérée ( infér ieur à 3.2 
US$ par jour)  et  extrême ( infér ieur à 1.9 US$ par jour)– sont présentés ci-dessous (Figure 
22) .  La croissance de la  populat ion a été légèrement au-dessus de 3%.  

Figure 22 :  Croissance économique (PIB per  capi ta) ,  croissance démographique e t  es t imat ions  de  la  
pauvreté  au Burundi ,  2003 à  2017 

 
Source :  S tat i s t iques  globales  de  la  BM et  l ’OMS  

En somme, l ’environnement et  les perspect ives macroéconomiques ne sont pas propices à 
la  créat ion d’un espace budgétaire en faveur de la  santé.  La croissance de la  r ichesse 
nat ionale se présente comme extrêmement modeste et  ce jusqu'en 2021,  avec une 
croissance économique par habitant qui  devrait  être négat ive.  À court et  moyen terme, la  
croissance économique ne créera donc pas d 'espace budgétaire pour la  santé s i  la  part  du 
PIB dans les dépenses publ iques de santé reste inchangée. 

Est-ce qu’une hausse des dépenses sociales est malgré tout envisageable ? Le revenu 
nat ional  est  reconnu comme étant un facteur déterminant des dépenses publ iques de santé.  
Au vu du contexte macroéconomique et  des perspect ives modestes de croissance annoncée,  
la  s i tuat ion s ’avère insuff isante pour permettre l ’accroissement réel  de l ’espace budgétaire 
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et rend fort  peu plausible tout impact s ignif icat if  sur la  mobil isat ion de ressources 
addit ionnel les à attr ibuer à la  santé à court  terme. Les prévis ions annoncent une stagnat ion 
du niveau des dépenses courantes et  donc neutral ise l ’espoir  d’accroissement des fonds 
pour la  santé.   

Est-ce qu’un espoir d’accroissement budgétaire pourrait  néanmoins provenir d’une 
élasticité au prix favorable ?  Nous l ’avons vu une augmentat ion conséquente du niveau 
de dépenses est  peu probable.  En revanche,  la  réact ivi té ,  c ’est-à-dire l 'é last ic i té des 
dépenses publ iques de santé par habitant par rapport au PIB, est  souvent ut i l isée pour 
indiquer comment des condit ions macroéconomiques favorables peuvent se traduire par 
une augmentat ion des dépenses publ iques de santé.  Entre 2000 et  2016,  l 'é last ic i té des 
dépenses publ iques totales à la  santé (fonds extér ieurs inclus)  par rapport au PIB et per 
capita éta i t  sensiblement élevée,  avec un coeff ic ient est imé à 8.0 (Figure 23) .  Ce coeff ic ient 
de régression indiquerait  que pour chaque variat ion de 1% du PIB per capita ,  les dépenses 
publ iques totales per capita de santé pourraient augmenter de 8% en moyenne.  Cette 
élast ic i té des dépenses publ iques de santé en fonction de la  r ichesse du pays suggère qu’une 
reprise de la croissance économique,  même faible ,  pourrai t  devenir  une source non 
négl igeable d 'expansion de l 'espace budgétaire .  Cet espoir  est  à tempérer car sans prise en 
compte des contr ibutions extér ieures,  l ’é last ic i té redescend à 2.7 et  augure une perspect ive 
moins favorable de l ’extension de l ’espace f iscal .  Ce potentie l  de réact ivi té des dépenses 
publ iques de santé aux var iat ions du PIB par habitant r isque toutefois de ne pas se 
concrét iser  à moyen terme puisque le PIB par habitant devrait  diminuer dans les c inq 
prochaines années.  

Figure 23:  Élas t ic i té  des  dépenses  de  santé  par  rapport  au PIB au Burundi ,  2000 à  2016 

 
Source :  Est imat ions  locales  de  la  BM pour  le  Burundi  e t  s ta t i s t iques  in ternat ionales  WDI pour  les  
autres  pays  

Cependant,  dans un scénario optimiste,  en supposant que les prévis ions des dépenses se 
concrét isent et  que la  part  du budget consacrée à la  santé se maint ient au même niveau,  
on pourrait  s ’attendre à un espace budgétaire supplémentaire pour la  santé en tant que 
part  du PIB jusqu’en 2024. Pour sécuriser les dépenses futures par le dégagement d’un 
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espace budgétaire et  a insi  f inancer la  santé et  tout autre composante du capita l  humain,  la  
s i tuat ion appel le à la  recherche de nouvel les recettes incluant le recours à l ’appui extér ieur .  

Est-ce qu’une solution peut provenir de la fongibilité des ressources en cas 
d’accroissance ?  Les fonds domestiques sont réputés au Burundi comme fongibles et  donc 
potentie l lement attr ibuables aux dépenses prior i ta ires du gouvernement.  Chaque année,  le  
pays pourrait  donc faire le choix de couvrir  les nouveaux besoins en priorisant de santé.   

Est-ce qu’une solution pourrait  provenir en soll icitant la situation budgétaire de 
l ’État ?  Pour compenser ,  le  fa ible revenu de la croissance économique,  le  pays pourrait  
opter de couvrir  le  besoin de dépenses par un accroissement du défic i t ,  dans ce cas des 
fonds addit ionnels pourraient être dégagés et  dédiés à la  santé.  Mais encore une fois ,  la  
marge de manœuvre est  extrêmement réduite puisque la  s i tuat ion d’endettement du pays 
ne rencontre déjà pas les seui ls  de prudence recommandés pour éviter une dette 
insoutenable.  Toutefois ,  dans ce domaine,  le  gouvernement pourrait  vouloir  considérer 
une révis ion de la  charge de sa dette extér ieure,  en renégociant le service de la  dette auprès 
des créditeurs (est imé par le FMI à 2.8% du PIB pour 2018-2018).  Enfin,  un nouvel  
arbitrage opérant un transfert  de ressources des l ignes budgétaires non-priori ta ires vers 
les l ignes budgétaires prior i ta ires devrait  pouvoir  momentanément compenser les fa ibles 
performances économiques.  

La synthèse des leviers possibles compte tenu du contexte macroéconomique permet 
d’émettre quelques pistes de dégagement budgétaire (Tableau 3) .  

Tableau 3  :  Tableau synthét ique des  es t imat ions  proje tées  de  la  marge de  manœuvre  mobi l i sable  à  
t ravers  l ’environnement  macroéconomique  

L e v i e r s  p o s s i b l e s  V o l u m e  a t t e n d u  ( e s t i m a t i o n s  d e  
p r o j e c t i o n  p o u r  2 0 1 9 - 2 0 2 1 )  

D e g r é  d ’ o p p o r t u n i t é  

C r o i s s a n c e  é c o n o m i q u e  ( P I B )  2 . 0 %  d e  c r o i s s a n c e  a n n u e l l e  d u  P I B  
r é e l  ( - 1 . 1 %  p o u r  l e  P I B  r é e l  p e r  

c a p i t a )  

P a s  p r o b a b l e  

A c c r o i s s e m e n t  d e s  r e c e t t e s  1 9 . 4 %  d u  P I B  P a s  p r o b a b l e  

A c c r o i s s e m e n t  d e s  d é p e n s e s  d u  
g o u v e r n e m e n t  

2 5 . 3 %  d u  P I B  P e u  p r o b a b l e  d a n s  u n  c o n t e x t e  d ’ a u s t é r i t é  
b u d g é t a i r e  m a i s  l a t i t u d e  p o s s i b l e  g r â c e  à  

l ’ é l a s t i c i t é  p o s i t i v e  ( C o e f f i c i e n t  h o r s  f o n d s  
e x t é r i e u r  =  2 . 7  s u r  b a s e  d e s  d é p e n s e s  2 0 0 0 - 2 0 1 6 )  

R é a l l o c a t i o n  d e s  d é p e n s e s  P a s  d e  p r o j e c t i o n  d i s p o n i b l e  R e c o m m a n d é ,  n o t a m m e n t  e n  r e g a r d  d e  l a  f a i b l e  
p r i o r i s a t i o n  d o n n é e  a u x  s e c t e u r s  s o c i a u x   
( 1 %  d u  P I B  r é e l  =  > 3 0  m i l l i o n s  U S D / a n )  

R é v i s i o n  d e  l a  c h a r g e  d e  s a  
d e t t e  

P a s  d e  p r o j e c t i o n  d i s p o n i b l e  P e u  p r o b a b l e  m a i s  s o u h a i t a b l e  

Source :  Les  auteurs  
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3.2 Pilier 2 – Une priorisation budgétaire du Gouvernement pour la santé 
présente mais insuffisante face aux objectifs stratégiques 

3.2.1  Perte de vitesse de l ’engagement historique fort pour le secteur de la santé 

L’engagement croissant et  déterminant de l ’État s ’est  traduit  par une hausse remarquable 
du budget santé a l loué au MSPLS entre 2008 et  2011,  qui  s ’est  poursuivie jusqu’en 2015.  
Cet engagement pour le f inancement du système nat ional  de santé se révèle en revanche 
en perte de vitesse depuis la  cr ise mult iforme de 2015 que connaît  le  pays.  Avant d’analyser 
plus avant la  tendance du budget du MSPLS, nous rappelons que d’autres f inancements 
sont également injectés dans le système de santé,  par exemple,  à  travers cinq autres 
ministères que sont l ’armée,  la  pol ice,  l ’éducat ion,  la  sol idar i té nat ionale et  la  just ice .  
Également,  d’autres sources de f inancement reposant sur les contr ibutions extér ieures 
(historiquement importantes dans le secteur de la  santé au Burundi) ou sur le paiement 
direct des ménages viennent compléter le  tableau. Les fonds gérés en dehors du MSPLS 
peuvent être substantie ls  puisque certaines années le f inancement total  du secteur de la  
santé est  porté à plus de trois fois  le  montant du budget du MSPLS. Ainsi ,  par exemple,  la  
dépense totale de santé avait  été est imée en 2010 à 304.2 mil l iards BIF au prix courant 
pour une enveloppe du MSPLS est imée à 94.6 mil l iards.  De même en 2012 et  2013,  les 
montants totaux du secteur éta ient respect ivement de 327.8 et  430.5 mil l iards pour la  
dépense totale de santé dont respect ivement 152.8 et  151.6 mil l iards BIF dans le budget 
a l loué au MSPLS. 

Faute d’actual isat ion des comptes de la  santé après 2013,  cette sect ion s ’appuie 
exclusivement sur les est imations de l ’a l locat ion budgétaire santé (du MSPLS) produites 
par le  Ministère en charge des f inances12.  En terme courant ,  entre 2008 et  2011 le budget 
de la  santé a donc suivi  une tendance croissante continue,  passant de 37 mil l iards à plus 
de 131 mil l iards BIF (Figure 24) .  Sur cette période,  l ’engagement de l ’État s ’est  traduit  par 
une part  du budget global  de l ’État  qui  double et  atte int 12.3% en 2011 (contre 5.8% en 
2008).  Notons que les comptes de la  santé de 2012-2013 montraient la  même tendance de 
doublement de cet indicateur de prior isat ion de la santé dans le budget de l ’État (10.9% 
en 2013 contre 5.3% en 2007 13) .  

Jusqu’en 2015,  l ’engagement budgétaire s ’est  maintenu et  a atteint le pic de 13.7% du 
budget de l ’État  en 2015 (avec une enveloppe est imée à 216 mil l iards BIF).  L’année 

 

 
12 C o m m u n i q u é e s  f i n  j u i l l e t  2 0 1 9  d a n s  l e  c a d r e  d e  c e t t e  é t u d e  p a r  l e  M i n i s t è r e  e n  c h a r g e  d e s  f i n a n c e s ,  c e s  m ê m e s  d o n n é e s  o n t  é t é  

u t i l i s é e  c o m m e  r é f é r e n c e .  N o t a m m e n t ,  e l l e s  o n t  s e r v i  à  p r o d u i r e  d e s  n o t e s  b u d g é t a i r e s  ( e . g .  «  B u d g e t  B r i e f s  »  p u b l i é e s  a v e c  

l ’ U n i v e r s i t é ,  l ’ U n i c e f  e t  l e s  f i n a n c e s ) .  R a p p e l o n s  q u e  l e s  e s t i m a t i o n s  l e s  p l u s  r é c e n t e s  d e s  c o m p t e s  d e  l a  s a n t é  d a t a i e n t  d e  2 0 1 3 ,  

D e  2 0 1 4  à  n o s  j o u r s ,  l e  M S P L S  n ’ a  p a s  p r o d u i t  d ’ a c t u a l i s a t i o n  d e s  c o m p t e s  d e  l a  s a n t é ,  c e  q u i  a  l i m i t é  l e  t r a v a i l  a n a l y t i q u e .  
13 L e s  c h i f f r e s  s o n t  r e s p e c t i v e m e n t  d e  5 . 3 %  e n  2 0 0 7 ,  1 0 . 4 %  e n  2 0 1 0 ,  1 0 . 0 %  e n  2 0 1 2  e t  1 0 . 9 %  e n  2 0 1 3  ( d e r n i è r e  d o n n é e  d i s p o n i b l e  

p u i s q u e  l e s  c o m p t e s  d e  l a  s a n t é  n ’ o n t  p a s  é t é  a c t u a l i s é ) .  



Étude technique Espace budgétaire :  Analyse par pi l ier  -  48 

 

suivante,  le  secteur a connu un revers important suite à la  cr ise mult iforme. Ainsi ,  en un 
an,  l ’enveloppe s ’est  réduite  de plus de la  moit ié et  chute en 2016 à 99 mil l iards BIF, 
comptant pour 7.7% du budget global  de l ’État .  Un regain d’engagement a été observé en 
2017,  avec un effort  marqué à 12.0% du budget de l ’État .  Néanmoins la  tendance observée 
semble en recul  ces dernières années.  Le niveau de l ’enveloppe budgétaire a l louée à la  
santé ne rejoint pas les niveaux pré-2015.  Par a i l leurs ,  comme évoqué précédemment,  le  
niveau d’ inf lat ion const i tue un paramètre important puisqu’en termes réels , cette donnée 
peut a l térer considérablement l ’effet  de l ’a l locat ion budgétaire dégagée pour la  santé.  En 
période de forte inf lat ion,  la  hausse de budget n’est  a lors que peu ressentie certa ines 
années 14 (Figure 24) .  

Entre 2008 et  2015,  l ’ indicateur d’engagement budgétaire pour la  santé a augmenté de 
façon signif icat ive bien que n'ayant pas encore atteint le  niveau seui l  de 15% recommandé 
comme al locat ion santé minimale dans la  déclarat ion d’Abuja (Figure 24) .  Le pays qui  avait  
fourni  les efforts nécessaires pour converger progressivement vers cette cible seui l  d’Abuja 
s ’en éloigne après 2015.  Les dernières est imations disponibles pour l ’exercice budgétaire 
2019-2020 montrent que le secteur représente environ 10.8% du budget de l ’État et  
bénéfic ie d’une al locat ion à hauteur de 170 mil l iards BIF au prix courant.  

Figure  24 :  Évolut ion de  l ’al locat ion budgétaire  santé  (du MSPLS)  au Burundi  e t  de  la  part  du budget  
de  l ’État  accordée à  la  santé ,  2008 –  2019/2020 

 
Source :  MF 

 

 
14 L ’ é v o l u t i o n  d e  l ’ i n f l a t i o n  a u  B u r u n d i  e s t  c o m m e n t é e  d a n s  l a  s e c t i o n  q u i  a b o r d e  l e s  a s p e c t s  m a c r o - é c o n o m i q u e s .  
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Légende :  Un changement  d’année f i scale  a  é té  opéré  au Burundi  en 2018,  avec  pour  impact  que l ’année 
budgétaire  ne  correspond plus  à  l ’année calendrier  e t  chevauche ains i  deux années  calendriers .  

Au-delà de la  déclarat ion d’Abuja,  un autre point de repère permet de statuer sur le niveau 
adéquat ou insuff isant de l ’a l locat ion budgétaire à la  santé.  Une recommandation de 2014 
s i tue le seui l  minimal d’engagement pour un pays au secteur de la  santé à 5% du PIB. De 
façon s imila ire ,  la  tendance pré- et  post-2015 met en exergue un certa in désengagement de 
l ’État depuis 2016,  avec pour les 4 dernières années l ’effort  moyen consacré à la  santé 
consenti  à  2.6% du PIB selon les est imations des f inances.  Le niveau actuel  est  a insi  
largement insuff isant au regard du seui l  empir ique recommandé. Bien qu’ayant été proche 
par le passé,  le Burundi ne rencontre aujourd’hui  plus la  c ible de cette seconde 
recommandation.  

Figure 25 :  Évolut ion de  l ’al locat ion budgétaire  santé  (du MSPLS) au Burundi  e t  du niveau de  r ichesse  
du pays  (PIB) ,  2008 –  2019/2020 

 
Source :  MF 

Légende :  Un changement  d’année f i scale  a  é té  opéré  au Burundi  en 2018,  avec pour  impact  que l ’année 
budgétaire  ne  correspond plus  à  l ’année calendrier  e t  chevauche ains i  deux années  calendriers .  

Un trois ième point de repère ut i le  pour s i tuer l ’adéquat ion du f inancement de la  santé en 
regard des object ifs  de couverture sanita ire a été est imé à un minimum de 86 dol lars par 
habitant et  par an pour couvrir  les besoins essentie ls  en matière de services de santé.  Une 
cible intermédiaire est imée au seui l  de 44 dol lars par habitant et  par an a été recommandée 
par le Taskforce sur les Financements Innovants des Systèmes de Santé pour assurer une 
prestat ion de service de santé de base (9) .  Selon les est imations provenant du Ministère en 
charge des f inances,  la  dépense de santé par habitant tournerait  autour de US$10 par an 
depuis 2010.  A cet égard,  malgré les efforts observés,  la  santé au Burundi s ’avère très 
largement sous-f inancée.   

De plus,  une forte augmentat ion de l ’a l locat ion budgétaire à la  santé,  comme observé entre 
2009 et  2015,  ne se traduit  pas systématiquement par une hausse de même ampleur s i  l ’on 
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considère l ’a l locat ion exprimée en termes réels  per capita (du fai t  de la  croissance de la  
populat ion et  de l ’ inf lat ion) .  La courbe du budget par habitant tend en effet  à stagner et  
celui-ci  reste est imé actuel lement sous le seui l  de US$10 par habitant et  par an.  Le secteur 
est  a insi  sér ieusement mis à mal de relever les déf is  majeurs l iés à l ’amél iorat ion de 
l ’accessibi l i té pour tous aux services de santé de base.   

Pour mit iger quelque peu ce résultat  accablant ,  les derniers comptes de la  santé évoquaient 
une dépense totale de santé par habitant équivalente à US$17.4 en 2007.  Cette dépense 
avait  augmenté et  respect ivement atteint US$29.1 en 2010,  US$25.3 en 2012 et  US$29.9 en 
2013.  La dépense totale de santé représente l ’a l locat ion globale a l louée aux matières santé 
et  comprend les budgets des différents ministères concernés par la  santé.  Les possibles 
divergences dans les est imations budgétaires sont importantes.  Notons que les comptes de 
la  santé n’ont pas été produit  et  i l  est  diff ic i le  de statuer sur la  persistance de cette 
divergence aujourd’hui .  Néanmoins,  même avec de mei l leures est imations,  le  pays se s i tue 
encore loin du compte en termes de budget per capita à consacrer à la  santé de ses 
concitoyens pour couvrir  les prestat ions de base.   

Figure 26 :  Évolut ion de  l ’al locat ion budgétaire  santé  (du MSPLS) au Burundi  e t  du niveau de  dépense  
per  capi ta ,  2008 –  2019/2020* 

 
Source :  MF 

Légende :  Un changement  d’année f i scale  a  é té  opéré  au Burundi  en 2018,  avec pour  impact  que l ’année 
budgétaire  ne  correspond plus  à  l ’année calendrier  e t  chevauche ains i  deux années  calendriers .  

3.2.2  Situation du Burundi dans la scène internationale 

A ti tre d’ information complémentaire,  nous présentons l ’évolut ion des dépenses de santé 
exprimées en dol lars ,  par habitant et  par an,  et  en part  du PIB et sur base des est imations 
globales produites par l ’OMS (Figure 27) .  Comparées aux données budgétaires du 
Ministère en charge des f inances et  du budget ,  l ’est imation des dépenses courantes et  
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publ iques de l ’OMS apparaissent suivre une tendance qui  diffère quelque peu de cel le mise 
en évidence plus haut .  Néanmoins,  le  constat  de sous-f inancement reste val ide.  Avec un 
niveau est imé à environ US$10 par habitant en 2016,  le  Burundi ne rencontre pas les 
recommandations cibles établ ies dans le domaine.  

Figure 27 :  Évolut ion des  dépenses  to tales  de  santé  e t  dépenses  courantes  (per  capi ta  e t  en  % du PIB) 
au Burundi ,  2000 à  2016 

 
Source :  S tat i s t iques  globales  de  l ’OMS 

Par ai l leurs ,  i l  est  important d’observer où se s i tue le pays par rapport aux autres pays de 
sa catégorie de revenu.  Dans cette optique,  malgré ces tendances à la  baisse dans les parts 
des dépenses de santé,  les dépenses de santé exprimées en parts du PIB ont dépassé les 
attentes l iées au niveau de r ichesse du pays selon les est imations de l ’OMS (Figure 28) .  En 
effet ,  les rat ios de dépenses de santé éta ient en 2016 sensiblement comparables à ceux 
observés dans d’autres pays.   

Figure 28 :  Comparat i f  des  niveaux de  dépenses  to tales  de  santé  e t  dépenses  courantes  de  santé  par  
rapport  au revenu (exprimées  en pourcentage du PIB)  pour  l ’année 2016,  au Burundi  

 
Source :  S tat i s t iques  globales  du FMI e t  de  la  BM 

Légende :  L’abscisse  es t  exprimée en termes  logari thmiques  
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Soul ignons que le Burundi consacre proport ionnel lement plus à la  santé que des pays 
comme le Tchad,  la  Républ ique Centrafr icaine,  la  Tanzanie ou le Bénin qui  se s i tuent dans 
la  même catégorie de revenu nat ional .   

En somme, en termes de rat io du PIB consacré aux dépenses publ iques de santé est imé 
par l ’OMS, le Burundi f igurerait  parmi les pays de sa catégorie ayant une volonté pol i t ique 
importante cet  égard.  Cela étant ,  des pays comme le Malawi par exemple,  se s i tuant dans 
la  même catégorie de revenu, aff ichent proport ionnel lement une part  plus importante de 
leur PIB consacré à la  santé que le Burundi .  Les interprétat ions sont établ ies à des f ins de 
comparaisons internat ionales sur base des stat ist iques globales standardisées de l ’OMS et 
peuvent différer des est imations nat ionales .  

3.2.3  Évolution comparative des ressources nationales et extérieures dédiées à la 
santé 

Si l ’on observe la  provenance des ressources a l louées à la  santé,  l ’appui extér ieur par le 
bia is  du secteur publ ic a été historiquement élevé,  avec des volumes d’engagements 
supérieurs aux volumes nat ionaux entre 2012 et  2015.  La tendance depuis 2008 est  i l lustrée 
dans la  f igure qui  suit  (Figure 29) et  montre cla irement la  présence d’un degré élevé de 
volat i l i té du f inancement de la  santé provenant de ressources extér ieures.   

Figure 29 :  Évolut ion des  ressources  nat ionales  e t  ex tér ieures  al louées  à  la  santé  au Burundi ,  2008 à  
2018 

 
Source :  MF 

Avec la cr ise pol i t ique que le pays a connu en 2014-15,  la  s i tuat ion s ’est  dramatiquement 
modif iée avec les conséquences mult iples que le pays connaît  aujourd’hui.  En 2016,  le  
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total  de la  dépense de santé.  Or une trop importante dépendance vis-à-vis des partenaires 
techniques et  f inanciers et  de leurs engagements est  en théorie déconsei l lée en raison de 
la  nature extrêmement volat i le  de l ’a ide des donateurs .  Pour répondre à cette 
préoccupation et  réduire l ’ inf luence des possibles f luctuat ions extér ieures,  les autori tés du 
pays voudront rechercher une option al ternat ive pour l ’accroissement de l ’espace 
budgétaire en faveur du secteur de la  santé par le renforcement de la mobil isat ion de 
ressources intér ieures.  

3.2.4  Ventilation des ressources selon la nature économique de la dépense de santé 

Pour le dernier exercice disponible (2019/2020),  l ’a l locat ion budgétaire santé du MSPLS 
se répart i t  comme suit  :  environ la moit ié est  dest inée à couvrir  les invest issements (soit  
49.4% du total ,  qui  représente 1.3% du PIB),  un quart  est  consacré aux transferts  et  
subsides (soit  25.4% du total  et  0.7% du PIB),  légèrement moins d’un quart  est  dédié aux 
sala ires (soit  22.2% du total  et  0 .6% du PIB) et  le  solde couvre les biens et  services (soit  
3.0% du total  et  0.1% du PIB) (Figure 30) .  

Figure 30 :  Vent i la t ion de  l ’al locat ion budgétaire  du MSPLS selon la  nature  économique  de  la  dépense,  
2019/2020 

 
Source :  MF 

3.2.5  Degré de priorisation face aux autres secteurs pertinents pour la santé 

Qu’i l  s ’agisse de faire face à des besoins émergents ou d’atteindre de nouveaux object ifs  
pol i t iques,  i l  est  du ressort  du Gouvernement d’adapter sa pol i t ique et  de réorienter  les 
f lux f inanciers vers les administrat ions publ iques sous-f inancées.  Pour mieux appréhender 
ces éventuel les opportunités d’a justements intersectorie ls ,  i l  s ’avère ut i le d’observer de 
plus près les dépenses publ iques réal isées dans les différents secteurs de l ’économie 
nat ionale.  En part icul ier ,  nous nous intéressons maintenant à la  mesure dans laquel le les 
secteurs sociaux (e .g .  protect ion sociale ,  éducat ion) ou encore les secteurs ayant des 
external i tés en matière de santé (e .g .  eau et  assainissement)  ont été prior isés par l ’État .   
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Au Burundi ,  avec 163.6 mil l iards BIF en 2017 15,  la  santé publ ique (MSPLS) apparaît  
re lat ivement bien prior isée puisqu’el le  s ’aff iche comme second secteur prior i ta ire de la  
dépense sociale de l ’État (21.5%),  après l ’éducat ion (36.1%) (Figure 31) .  L’ensemble des 7 
ministères représentés graphiquement compte pour environ 760 mil l iards BIF en 2017.  
Compte tenu de cette posit ion et  dans le contexte actuel  du pays,  i l  sera à court terme 
vraisemblablement peu plausible de voir  la  part  octroyée à la  santé augmenter 
substantie l lement.   

S ’orienter vers une repriorisat ion concertée impliquant directement la  protect ion sociale 
pourrait  en revanche devenir  une option à étudier .  En effet ,  les droits  humains et  affaires 
sociales bénéfic ient d’une part  extrêmement réduite de l ’enveloppe,  est imée en 2017 à 
1.0% de l ’enveloppe évoquée plus haut (Figure 31) .   

Figure 31 :  Part  re lat ive  (%) des  budgets  minis tér ie ls  dans  le  to tal  des  ressources  ( in tér ieures  e t  
ex tér ieures)  a l louées  aux minis tères  sociaux au Burundi ,  2017 

 
Source :  MF /  Loi  de  Finances  e t  Unicef  

Ce dernier domaine se trouve donc sévèrement sous-représenté,  pouvant rendre très ardue 
la  mission de protect ion socia le au Burundi .  Pourtant ,  l ’assurance santé,  bien que fa isant 
part ie des prior i tés de l ’État ,  re lève de ce Ministère fa iblement f inancé et  reçoit  en 
conséquence en enveloppe très réduite .  Des travaux menés par l ’Unicef ont rappelé que la  
protect ion sociale étai t  effect ivement vict ime d’un manque interpel lant d’engagement 
pol i t ique (10) .  Leurs est imations ont montré qu’un effort  à  hauteur de moins d’un point 
de pourcentage du PIB pouvait  par exemple couvrir  socia lement jusqu’à 50 000 ménages.  

 

 
15 Dont  près de la  moit ié  provenant  de ressources extérieures,  soi t  79.6 mil l iards BIF pour 84 
mil l iards BIF de ressources nat ionales.  

Education
36%

Santé Publique
22%

Agriculture
19%

Energie
18%

Justice
2%

Eau et
environnement

2%
Droits humains et
affaires sociales

1%



Étude technique Espace budgétaire :  Analyse par pi l ier  -  55 

 

Cet effort  addit ionnel  pourrait  a insi  toucher un s ixième des 300 000 ménages pauvres 
recensés dans le pays en 2013-14 par l ’enquête ECVMB. 

Afin d’ identif ier  le  potentie l  de hiérarchisat ion d’un secteur –ou d’un programme comme 
l ’assurance maladie– qui  devient priori ta ire pour l ’État ,  i l  est  important d’examiner le 
paysage global  (à savoir  l ’ensemble des secteurs)  et  déterminer les domaines qui  pourraient 
fa ire l ’objet  de transferts f inanciers en faveur de la  couverture santé .  Au Burundi ,  pour 
l ’année 2017,  la  loi  de f inances montre que le budget a l loué aux domaines de la  défense et  
de la  sécurité est  plus important que celui  de la  santé (à savoir  175 MBIF).  Si  comme la 
défense et  la  sécurité la  santé représente une priori té pour l ’État ,  l ’opportunité d’un 
rééqui l ibrage sectorie l  pour couvrir  ses nouveaux besoins doit  être étudiée.  Le maint ien,  
et  à  terme une mei l leure hiérarchisat ion de la  santé dans l ’ensemble des ministères est  
certa inement à considérer compte tenu des engagements ambit ieux de l ’État pour étendre 
la  couverture sanita ire.  Cette recommandation est  d’autant plus à retenir  que l ’ inf lat ion 
importante mit ige les efforts budgétaires accordés à la  santé et  que le budget de 2017 reste 
en deçà des efforts consentis  dans le passé (pré-cr ise) .   

3.2.6  Potentiel  d’accroissement attendu par la repriorisation 

Malgré des résultats posit i fs  l iés à l ’engagement historiquement fort  du pays pour la  santé 
de la  populat ion,  un regain de l ’engagement pour ce secteur à la  hauteur des 
recommandations internat ionales est  vi ta l  pour rencontrer les besoins de la transit ion vers 
une mei l leure couverture sanita ire .  Au vu des défis  de couverture et  de protect ion à relever ,  
i l  pourrai t  être nécessaire d ' identif ier  d 'autres options pour garantir  un f inancement 
adéquat et  diversif ier  les sources de f inancement dans la  volonté de pérenniser secteur de 
la  santé.  En effet ,  la  quest ion de la  pérennité des sources actuel les de revenus soulève un 
certa in nombre de préoccupations tangibles ,  notamment du fai t  que la  santé ne bénéfic ie 
pas d’une sécurité d’engagement et  que le f inancement externe représente une source 
substantie l le  qui  domine le f inancement 16.   

Au niveau du pays,  une mobil isat ion stratégique se démontre dans la  volonté de mieux 
f inancer la  santé qui  se retranscr i t  dans la  trois ième générat ion du plan nat ional  de 
développement sanita ire (PNDS III) .  Ce document stratégique dévoi le un exercice de 
budgétisat ion ( cos t ing )  des object ifs  et  interventions à mener dans le secteur de la  santé. 

Le cadre de performance établ i  dans le cadre du suivi  et  de l ’évaluat ion du PNDS III établ i t  
une valeur de référence (dite base l ine )  pour la  part  du budget de l ’État a l loué à la  santé (4) .  
Cette valeur de référence est  établ ie sur base des comptes de la  santé (CNS 2013) et  a été 
f ixée à 10.9%. Le cadre de performance prévoit  une progression graduel le et  continue pour 
atteindre en 2024 le niveau de 12% du budget de l ’État à dédier à la  santé (Tableau 4) .  De 

 

 
16 Ces aspects  sont  développés  dans  les  sect ions  suivantes ,  respect ivement  l iées  à  la  f i scal i té  e t  à  l ’aide  
extér ieure .   
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même, s ’agissant de la  dépense annuel le de santé par habitant ,  la  valeur base l ine  est  établ ie 
à US$30.5.  Le cadre de performance prévoit  une augmentat ion continue de minimum 
US$0.5 par an et  c ible le  niveau de US$33.5 par habitant pour l ’année 2023.  

Tableau 4  :  Performance at tendue à  l ’hor izon 2023 

I n d i c a t e u r s  c l é s  d ’ i n t r a n t  e t  d e  p r o c e s s u s  

N °  I n d i c a t e u r  B a s e l i n e  S o u r c e  2 0 1 9  2 0 2 0  2 0 2 1  2 0 2 2  2 0 2 3  

1  % b u d g e t  d e  l ’ É t a t  a l l o u é  à  l a  
s a n t é   

1 0 . 9 %  C N S  
2 0 1 3  

1 0 . 9 %  1 0 . 9  %  1 1 , 0 %  1 1 . 5  %  1 2 , 0 %  

2  D é p e n s e s  t o t a l e s  d e  s a n t é  e n  
U S $  p e r  c a p i t a   

3 0 . 5  C N S  
2 0 1 3  

3 1 . 5  3 2 . 0  3 2 . 5  3 3 . 0  3 3 . 5  

Source :  MSPLS (Cadre S&E du PNDS II I )  

3.3 Pilier 3 – Mobilisation en hausse des ressources intérieures 

Comparat ivement aux recettes non f iscales ,  l ’atout des recettes publ iques col lectées à 
travers l ’ impôt réside dans leur réputat ion d’être plus stables.  En effet ,  les ressources 
domestiques issues de la  taxat ion sont en principe moins l iées aux f luctuat ions des cours 
des matières premières et  indépendante de l ’ imprévis ibi l i té de l ’a ide extér ieure (fortement 
présente dans le secteur santé au Burundi) .  Ce trois ième pi l ier  d’analyse de l ’espace 
budgétaire s ’ intéresse donc aux différentes opportunités d’augmenter le niveau des 
ressources domestiques et/ou spécif iques mobil isables pour le secteur de la  santé.   

La f iscal i té réservée est  une option privi légiée souvent envisagée dans le but de sécuriser 
des ressources nécessaires aux dépenses prior i ta ires .  Dans ce domaine,  les pol i t iques 
nat ionales relat ives à la  taxat ion de produits nocifs pour la  santé permettent de créer une 
lat i tude pour lever des fonds f léchés.  D’autres pistes sont à envisager comme une levée de 
fonds grâce à l ’extension de la  couverture des systèmes existants de mutual isat ion des 
r isques,  par exemple en vue de l ’é largissement  dans le secteur non formel (mécanisme de 
l ’assurance maladie obl igatoire) .   

Pour mieux appréhender les différentes options qui  s ’offrent au Gouvernement burundais ,  
i l  est  indispensable d’apprécier la  règle générale ,  la  lat i tude autorisée par la  loi ,  le  montant 
des prévis ions des recettes nat ionales ,  la  tendance de la  pression f iscale .  I l  est  également 
essentie l  d’étudier les opportunités de réal locat ions,  part ie l les ou totales ,  des recettes 
domestiques déjà existantes – avant d’envisager toute forme de révis ion de la  f iscal i té .  
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3.3.1  Prévisions nationales des ressources internes et potentiel  de contribution de 
la f iscalité à la dépense publique de santé 

3.3.1.1  Direction de la stratégie du Gouvernement 

Après 2015,  le  Gouvernement burundais avait  dû composer avec à la  sévère perte de 
soutien budgétaire extér ieur.  Dans ce contexte,  l ’État a davantage mobil isé les recettes 
intér ieures,  tout en consol idant les dépenses (en ce compris les invest issements) .  
Réagissant a insi  à  la  brusque diminution de l ’a ide,  l ’OBR a appl iqué plusieurs mesures 
introduites en 2016 pour mobil iser davantage de ressources nat ionales .   

Ainsi ,  les recettes f iscales sont passées de 11.3% du PIB en 2015 à 12.7% en 2017 et  
const i tuent la  pr incipale source de recettes publ iques (Figure 32) .  La contr ibution a été 
croissante jusqu’en 2014,  atteignant un niveau est imé à 82.0% de la  dépense publ ique 
courante couverte par la  f iscal i té .  Ensuite ,  la  contr ibution f iscale a engrangé une baisse,  
tombant à 70.5% de couverture de la  dépense publ ique courante en 2016.  

Figure 32 :  Évolut ion des  volumes de  recet tes  f i scales  col lec tées  e t  contr ibut ion de  la  f i scal i té  au 
f inancement  de  la  dépense  publ ique courante ,  2009-2016 

 
Source :  OBR 

3.3.1.2  Tendance évolutive des recettes intérieures issues des produits f iscaux 

La récente croissance annuel le de recettes intér ieures générées la  f iscal i té ,  observée entre 
les deux derniers exercices budgétaires,  a  été est imée à 11.2%. En effet ,  la  loi  portant sur 
la  f ixat ion du budget général  de l ’État  fa isa i t  état  de près de 760 mil l iards BIF (soit  
précisément 758 830 610 145 BIF) pour la  gest ion 2018/2019 relat ives aux produits 
f iscaux.  En juin 2019,  la  publ icat ion de la  loi  dévoi la i t  un volume budgétaire de produits 
f iscaux équivalent à 855 mil l iards BIF pour l ’exercice budgétaire 2019/2020 (précisément,  
854 949 655 518 BIF).  
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L’OBR confirmait  cette tendance à l ’accroissement des ressources intér ieures issues de la  
f iscal i té .  En février  2020,  lors d’un entret ien réal isé dans le cadre d’une mission de la  
Banque mondiale ,  l ’OBR i l lustra i t  les efforts démult ipl iés dans le cadre de la  pol i t ique 
f iscale des dernières années.  La mise en œuvre de la  stratégie nat ionale de l ’OBR a permis 
de renforcer la  performance des services de col lecte et de prélèvement de l ’ impôt,  
annonçant pour certa ines périodes un rythme de croissance est imé jusqu’à 22% par rapport 
à la  même période de l ’année précédente.   

3.3.1.3  Sources génératrices de la croissance des recettes f iscales et perspectives 

Un axe majeur de la  générat ion de ces recettes intér ieures repose sur l ’é largissement de 
l ’ass iette f iscale 17.  Dans cette perspect ive,  en 2016,  l ’OBR a procédé à 15 579 nouvel les 
immatriculat ions,  dont 13 056 personnes physiques et  2 523 personnes morales (11) .  Le 
pays s ’est  en effet  doté d’un système de taxat ion cherchant à é largir  l ’ass iette f iscale à 
travers l ’ impôt sur toutes les catégories de travai l leurs ,  couvrant les pet i ts ,  micro,  moyens 
et  grands contr ibuables.  Pour soutenir  cette démarche,  la  logique de « segmentat ion des 
contr ibuables »  de l ’OBR a capté par exemple la  TVA auprès de la  catégorie de 
contr ibuables ayant un chiffre d’affaire en deçà du seui l  de 100 mil l ions BIF–alors que 
cette catégorie n’est  normalement pas assujett ie à la  TVA. Les moyens contr ibuables ,  dont 
la  très grande majori té sont déjà assujett is  (d’off ice ou par option) à la  TVA réal isent 
annuel lement un chiffre d’affaire a l lant entre 100 mil l ions BIF et  1 mil l iards BIF.   

Cette stratégie de l ’OBR a permis de lever des fonds addit ionnels via la  réduction du 
secteur informel et  à travers le développement d’une f iscal i té de proximité.  La mise en 
place d’ incitants poussant l ’ informel vers le formel a é largi  l ’ass iette f iscale ,  prélevant a insi  
l ’ impôt jusqu’au niveau des plus pet i ts  commerces.  Ce faisant ,  le  pays pourrait  avoir  
l ’ambit ion d’élargir  la  prestat ion des services publ ics offerts ces nouveaux contr ibuables .   

En guise d’ i l lustrat ion,  un responsable de l ’ADISCO (une ONG locale)  évoquait  la  
nécessi té ,  selon lui ,  de mettre en place un mécanisme d’assurance obl igatoire à travers un 
système de prélèvements directs sur la  production dans les grands secteurs économiques 
du pays.  Par exemple,  s i  tous les théiculteurs pouvaient part ic iper au système contr ibutif  
d’une assurance maladie,  la  couverture pourrait  s ’étendre à 60% de leur groupe.  De même 
dans le secteur du café,  du r iz ou encore d’hui le de palme. Ainsi ,  le  levier d’une assurance 
médicale avec contr ibution obl igatoire donnerait  l ieu à une couverture élargie de l ’offre 
de services publ ics de santé capable de répondre aux besoins prior i ta ires de ces 
travai l leurs .   

 

 
17 P o u r  a t t e i n d r e  l e s  r é s u l t a t s  ( d e  2 0 1 6 ) ,  l a  D i r e c t i o n  d e  l ’ O B R  a  m i s  e n  p l a c e  p l u s i e u r s  i n i t i a t i v e s  d e s t i n é e s  à  a c c r o i t r e  l a  c o l l e c t e  

d e s  r e c e t t e s .  L e s  i n i t i a t i v e s  m i s e s  e n  p l a c e  p o r t a i e n t  n o t a m m e n t  s u r  l ’ é l a r g i s s e m e n t  d e  l ’ a s s i e t t e  f i s c a l e ,  l a  l u t t e  c o n t r e  l a  f r a u d e  

e t  l a  c o r r u p t i o n  a u  s e i n  d e  n o t r e  o r g a n i s a t i o n ,  l ’ a m é l i o r a t i o n  d e s  s e r v i c e s  o f f e r t s  a u x  c o n t r i b u a b l e s ,  l ’ é t r o i t e  c o l l a b o r a t i o n  a v e c  l e  

s e c t e u r  p r i v é  e t  l e s  a u t o r i t é s  l o c a l e s  a i n s i  q u e  l a  m o d e r n i s a t i o n  d e  n o s  s e r v i c e s  ( O B R  R a p p o r t  a n n u e l  2 0 1 6 ) .  
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D’autre part ,  selon l ’OBR, la  réforme f iscale n’a pas instauré de nouvel le taxe depuis 4 
ans.  Or i l  existe peut-être des niches f iscales génératr ices de revenus et  potentie l lement 
capables de volumes plus substantie ls  encore .  Ces pistes semblent actuel lement sous-
explorées.  I l  appart ient à l ’État et  aux autorités parlementaires d’ init ier  une profonde 
réf lexion sur d’une part  les choix opérés dans le prélèvement des recettes f iscales et  d’autre 
part  dans leur affectat ion eff ic iente pour amél iorer le  bien-être économique,  socia l  et  peut-
être sanita ire de la  société burundaise.  

De même, le potentie l  de révis ion des exemptions f iscales peut également s ’avérer 
générateur de recettes addit ionnel les .   

Avant d’explorer davantage les différentes pistes ,  i l  est  important de documenter l ’état  de 
la  pression f iscale .  

3.3.2  État de la pression fiscale 

3.3.2.1  Tendance évolutive de la pression fiscale et projections 

Selon les est imations du Ministère en charge des f inances,  la  part  des recettes f iscales dans 
le PIB a eu tendance à diminuer au f i l  du temps,  passant de 13.7% en 2010 à 11.3% du PIB 
en 2015.  La tendance n’est  cependant pas str ictement régul ière.  Pendant la  pér iode 
antér ieure à 2015,  la  pression f iscale a osci l lé  dans une fourchette a l lant de 13.7% (taux 
minimal)  à  15.6% (taux maximal en 2011).  Durant la  période de récession,  la  pression 
f iscale est  tombée sous la  barre des 12% en 2015-16 pour remonter progressivement après 
2015.  C’est  à part ir  de 2018 que le taux remonte pour dépasser la  barre des 15% du PIB.   

Les project ions pour les années à venir  annoncent un niveau de pression f iscale en forte 
hausse (16.5%) et  sensiblement supérieur aux niveaux observés ces vingt dernières années.   

Figure 33 :  Évolut ion de  la  press ion f i scale  au Burundi  e t  project ions  à  l ’horizon 2021 

 
Source :  MF (valeurs  his tor iques)  e t  es t imat ions  de  la  BM pour  les  project ions  2018-2021 
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3.3.2.2  Situation dans le contexte international 

Grâce aux efforts consentis ,  les recettes f iscales ont dépassé les prévis ions budgétaires 18.  
Cependant,  bien que les recettes intér ieures totales a ient globalement augmenté au 
Burundi ,  e l les restent parmi les plus fa ibles de la  région (Figure 33) .  Si  l ’on compare la  
s i tuat ion du pays à la  moyenne des pays d’Afrique,  on peut observer que la pression f iscale 
est  infér ieure sur la  période entre 2010 et  2016,  en moyenne de 3.9 points de pourcentage.  
Pour la  dernière année disponible,  soit  2016,  la  pression f iscale est  respect ivement de 
18.2% pour l ’Afr ique contre seulement 11.9% au Burundi .  Cet écart  de 6.3 points de 
pourcentage est  à nuancer quelque peu puisqu’en 2016 le pays vient de subir  le  choc de la 
cr ise .  Selon les project ions est imées par la  Banque mondiale ,  la  pression f iscale devrait  
peser 16.5% du PIB en 2021,  chiffre qui  reste malgré tout en–deçà de la  tendance moyenne 
pour l ’Afr ique.   

Cette s i tuat ion s ignif ie que le Burundi a poursuivi  une pol i t ique recourant dans une 
moindre mesure comparat ivement à la  moyenne afr icaine à la  f iscal i té pour générer des 
revenus publ ics .  Selon les recommandations publ iées par l ’OCDE (12) ,  les pays à fa ible 
revenu devraient viser l ’object if  d’une pression f iscale à hauteur de 15% de leur PIB pour 
assurer un volume adéquat de recettes nat ionales au service de l ’administrat ion publ ique.  
Au vu des project ions annoncées,  le  Burundi atteindrait  ce seui l  de 15%.  

Figure 34 :  Comparaison de  la  press ion f i scale  au Burundi  e t  en  Afr ique,  2010-2016  

 
Source :  MF (Burundi)  e t  OCDE (Moyenne des  pays  d’Afr ique)  

 

 
18 L e  d é p a s s e m e n t  r é s u l t e  d e s  d i f f é r e n t e s  m e s u r e s  p r i s e  p o u r  a c c r o i t r e  l e s  r e c e t t e s  f i s c a l e s ,  n o t a m m e n t  d e s  a u g m e n t a t i o n s  t a r i f a i r e s  

d e  l a  t a x e  s u r  l e s  c a r b u r a n t s  ( 9 % ) ,  d e  l a  t a x e  s u r  l e s  t é l é p h o n e s  m o b i l e s  ( 2 4 % )  e t  d e  l a  t a x e  s u r  l e  s u c r e  ( 5 0 % ) .  
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3.3.2.3  Marge de progression du taux de pression fiscale 

Au regard de la  s i tuat ion du Burundi dans le paysage internat ional ,  une marge de manœuvre 
serai t  plausible dans ce domaine.  En effet ,  récemment en 2017,  le  taux de pression f iscale 
s ’é levait  à  12.7% du PIB. La marge de manœuvre de dégagement de l ’espace budgétaire au 
travers d’une f iscal i té accrue au-delà des est imations projetées semblerait  à  première vue 
néanmoins peu probable pour le pays puisque la  courbe de croissance est  déjà très forte  
et  que l ’économie nat ionale est  en berne.  Pourtant ,  dans ce domaine,  le  plan stratégique 
de l ’OBR pour les années à venir  a établ i  la  c ible de 16% de taux de pression f iscale à 
l ’horizon 2022.  Cette décis ion pol i t ique semble avoir  été prise puisque l ’OBR met en 
appl icat ion ses stratégies pour accro î tre de façon signif icat ive le niveau des recettes 
f iscales au Burundi .  Rappelons que les Nations Unies avaient établ i  un seui l  minimal de 
17% du PIB dans le cadre des Object ifs  de développement du mil lénaire,  ce qui  représente 
un seui l  supérieur encore à franchir .   

La pression f iscale actuel le et  prévis ionnel le au Burundi montre qu’un effort  
supplémentaire peut vraisemblablement être fa i t  pour dépasser le seui l  minimum 
recommandé pour atteindre les object ifs  de développement.  A t i tre comparat if ,  dans les 
pays à haut revenu,  la  part  de la  production nat ionale prélevée par l ’État sous forme 
d’ impôt s ’é lève au niveau de 40% d’après le FMI. La moyenne pour les pays de l ’OCDE 
est de 25% et cel le pour les pays à revenu intermédiaire est  est imée à 25%.  

Ces perspect ives représenteraient pour le Burundi une opportunité à sais ir  pour f inancer 
la  transit ion vers une couverture socia le et  f inancière élargie de la  populat ion.  A t i tre 
i l lustrat if ,  1% de pression f iscale addit ionnel  représenterait  près de 10 mil l iards BIF à 
l ’échel le du pays (9.6 mil l iards BIF sur base des chiffres publ iés dans la  LF 2019/2020 
pour les produits f iscaux) ,  dont une part  pourrai t  être renégociée en faveur des dépenses 
stratégiques et  pr ior i ta ires dans le secteur santé.   

3.3.3  Baseline pour l ’estimation de la marge de progression compte tenu de 
l ’existant 

3.3.3.1  Pression fiscale selon le type de taxation 

Au Burundi ,  les recettes f iscales reposent essentie l lement sur deux principales sources,  
issues de la  taxat ion sur les biens et  services et  de la  taxat ion directe.  En effet ,  les recettes 
provenant de la  taxat ion sur les biens et  services représentent en pourcentage du PIB le 
plus gros volume de mobil isat ion de recettes intér ieures,  est imé à 9.9% du PIB en 2019.  
Ensuite ,  les recettes issues de la  taxat ion directe représentent le second poste  en volume, 
5.0% du PIB en 2019.  Pour la  même année,  le  poids relat i f  de cette seconde source de 
rentrées f iscales est  deux fois moindre.  Enfin,  les recettes f iscales prélevées sur le 
commerce extér ieur représentent le trois ième poste de rentrées,  avec un niveau 
relat ivement plus marginal  est imé à hauteur de 1.5% du PIB en 2019.  D’autres postes 
comme, l ’ impôt sur le patr imoine ou d’autres formes de taxat ion,  sont inexistants d’après 
les stat ist iques nat ionales ( i .e .  chiffres produits dans le TOFE).  
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L’effort  du Gouvernement pour mobil iser  davantage de ressources intér ieures se note 
cla irement à part ir  de 2016 pour les deux principaux postes de générat ion de recettes 
f iscales (Figure 35) .  A très court  terme, les project ions du taux de pression f iscale 
marquent la  tendance globale à la  hausse.  En contraste,  la  taxat ion sur le commerce 
extér ieur tend à stagner sur la  période.   

Figure 35:  Évolut ion de  la  press ion f i scale  au Burundi  par  type  de  taxat ion e t  project ions  à  l ’hor izon 
2021 

 
Source :  MF (valeurs  his tor iques)  e t  es t imat ions  de  la  BM (project ions  2018-2021)  

3.3.3.2  Structure des recettes f iscales 

Dans le total  de recettes f iscales ,  en 2017,  l ’ impôt sur les taxes sur les biens et  services 
compte pour environ 66.8%, sur le revenu pour 23.6% et sur le commerce extér ieur pour 
6.2%. La composit ion des recettes semble relat ivement stable sur la  période al lant de 2013 
à 2017 (Figure 36) .  
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Figure 36:  Évolut ion de  la  s t ructure  de  l ’ impôt  au Burundi ,  2013-2017 

 
Source :  Gouvernement  (TOFE)  

3.3.3.3  Focus sur la composition de la taxation 

Ainsi ,  les recettes intér ieures proviennent en large majorité de la  taxat ion sur les biens et  
services (> 60% du total ) ,  ensuite de la  taxat ion sur le revenu (environ un quart)  et  après 
cel le sur le commerce (près de 10%).  Globalement,  les recettes f iscales totales col lectées 
ont connu des var iat ions annuel les importantes jusqu’à près de 20%. En chiffre absolu,  
e l les ont augmenté d’un peu plus de 500 mil l iards BIF en 2013 à plus de 700 mil l iards en 
2017 (Figure 37) .  

-  Ce premier poste de recettes a a insi  contr ibué à hauteur de 62.5% des recettes f iscales 
en 2013 et  a gr impé à 66.8% des recettes f iscales pour l ’exercice 2017.  Concernant son 
évolut ion dans le temps,  le  poste a connu une croissance annuel le de 11.8% en 2014,  
puis une baisse de 4.9%, suivie à nouveau d’une hausse annuel le équivalente à cel le  
observée entre 2013 et  2014,  soit  de 11.8% et enfin,  une hausse en f lèche de 20.5% 
entre 2016 et  2017.  La prédominance de cette source de taxat ion est  en l igne avec ce 
qui  a pu être observé dans la  l i t térature.  En effet ,  les analyses comparat ives réal isées 
par l ’OCDE montrent que la plus grande part  des revenus de la f iscal i té provient des 
taxes sur la  consommation des biens et  services (avec en moyenne 54.6% du PIB en 
2016) dont une large part  (en moyenne 29.3%) est  issue de la  TVA. Le pays se s i tue 
légèrement au-dessus de la  moyenne et  taxat ion la  consommation plus lourdement que 
la  moyenne des pays afr icains (12) .  La marge de manœuvre pour accroitre la  f iscal i té 
dans ce poste est  l imitée.  Mobil iser des fonds addit ionnels pour la  santé résulterai t  
dans ce cas davantage d’une réal locat ion de ces recettes plutôt qu’une augmentat ion au 
sein de ce poste.   

-  Les taxes sur le revenu, le  second poste de recettes,  représentent en moyenne un quart  
des recettes f iscales .  Proport ionnel lement aux autres postes de recettes ,  la  part  de 
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recettes provenant des taxes sur le revenu est  en diminution depuis 2013 (27.9% des 
recettes f iscales en 2013 pour 23.6% en 2017).  Pourtant ,  en volume de recettes 
mobil isées,  leur évolut ion depuis 2013 aff iche une croissance annuel le de 9.9% en 2014,  
puis une baisse de 4.2% en 2015,  ensuite une hausse de 11.2% en 2016 suivie d’une 
hausse de 17.0% en 2017.   

- La trois ième source de recettes f iscales au Burundi repose sur la  taxat ion du commerce 
extér ieur ,  qui  compte pour environ 10% du total  des rentrées f iscales .  Ce poste a vu 
une croissance annuel le de 11.4% en 2014,  puis une croissance qui  baisse à 1.3% mais 
reste posit ive pendant la  cr ise ,  ensuite en 2016,  la  croissance annuel le a été de 14.8% 
pour ralent ir  à 6.2% en 2017.  

Figure 37:  Évolut ion des  montants  des  recet tes  f i scales  to tales  e t  par  type  (en mi l l iards  BIF) ,  au 
Burundi ,  2013-2017 

 
Source :  Gouvernement  (TOFE)   

3.3.4  Opportunités d’affectation des recettes f iscales existantes et de génération de 
nouvelles recettes 

Pour générer des ressources addit ionnel les au secteur de la  santé,  deux grandes 
orientat ions sont à dist inguer :  la  réaffectat ion des recettes issues de la  f iscal i té existante 
d’une part  et  la  générat ion de nouvel les recettes relevant de révis ion(s)  de la  f iscal i té 
d’autre part .  Les pays peuvent également chois ir  un disposit i f  mixte a l l iant la  redistr ibution 
et  la  révis ion de la  f iscal i té .  La prise de décis ion en la matière doit  indubitablement 
répondre à une sér ie de cr i tères qui  dépassent le champ de l ’analyse de l ’espace budgétaire .  
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L’object if  de l ’analyse des opportunités est  de mesurer le potentie l  de différentes options 
et  d’amorcer une réf lexion quant aux nouvel les pistes possibles .  Des études d’ impact 
(montrant à la  fois les bénéfices et  les effets non désirés)  devront être envisagées pour 
compléter la  démarche et  nourr ir  ut i lement les choix touchant à la  f iscal i té  du pays.  De 
même, i l  est  du ressort  des détenteurs d’enjeux d’ identif ier  les niches f iscales les plus 
pert inentes,  génératr ices de ressources addit ionnel les tout en garantissant les object ifs  
pol i t iques et  notamment d’équité.  Sans avoir  été exhaust if ,  nous proposons ci -après une 
sér ie init ia le de disposit ions à potentie l lement considérer et  a juster en fonction des besoins 
et  capacités .  

3 .3.4.1.1  Marge de manœuvre relat ives aux disposit ions légales en la  matière 

En théorie ,  au Burundi les recettes f iscales se partagent en fonction des besoins sectorie ls .  
Deux secteurs importants bénéfic ient prior i ta irement du fruit  de la  f iscal i té ,  que sont la  
santé (est imée à environ 10%) et  l ’éducat ion.  La DG Santé annonce une distr ibution future 
potentie l lement plus favorable encore à la  santé mais nous ne disposons pas d’une 
prévis ion arrêtée.  Si  e l le  se vér if ie cette option augurerait  une part  accrue à la  santé.  Le 
disposit i f  en vigueur peut faci l i ter  l ’accroissement en faveur de la  santé puisque que par 
définit ion les recettes f iscales sont fongibles .  A l ’ inverse,  s i  le  dia logue intersectoriel  
évolue en défaveur de la  santé,  le  secteur perdra en volume de recette .   

La distr ibution des fruits  de la  taxat ion s ’opère a insi  sur base de clés de répart i t ion,  
négociables selon les besoins des secteurs.  A quelque exception,  la  s i tuat ion au Burundi 
diffère en ce sens de ce qui  est  communément prat iqué dans d’autres pays.  Notamment par 
rapport aux taxes ayant la  popular i té d’être ciblées pour le secteur de la  santé.  I l  est  
important de soulever que puisque favorisant la  fongibi l i té des recettes ,  la  pol i t ique 
nat ionale actuel le ne privi légie pas le mode de taxat ion ciblée.  Suivant cette modal i té ,  i l  
n’est  pas de forme de sécurisat ion de certa ins types de dépenses stratégiques ou 
prior i ta ires .  Autrement dit ,  la  santé ne bénéfic ie a pr ior i  pas de taxat ions f léchées.  

En cet égard,  i l  est  intéressant de relever que la  loi  organique portant sur les pr incipes 
budgétaires de l ’État définit  l ’existence de budgets d’affectat ion spécia le .  En accord avec 
la  loi  des f inances,  ces budgets peuvent recevoir  des subventions de l ’État et  sont a l imentés 
par des recettes dites part icul ières de par leur nature ou leur dest inat ion. La propriété l iée 
à l ’affectat ion spécia le se caractér ise par un budget dont la  relat ion entre la  subvention et  
l ’objet  qu’el le  f inance doit  être directe.  Une l imitat ion établ ie par la  loi  organique est  
cependant que l ’affectat ion ne peut pas porter sur des dépenses de rémunérat ion d’agents 
de la  fonction publ ique.  Par disposit ion de la loi  de f inances,  les recettes et  dépenses de 
l ’État sont approuvées annuel lement.  L’assiette ,  les taux et  condit ions de recouvrement 
des imposit ions de toute nature y sont définit .   

Une autre disposit ion de la  loi  organique spécif ie un seui l  maximum de 2% des crédits  du 
budget général  de l ’État l ’option d’un crédit  dest iné à couvrir  les dépenses imprévis ibles 
(dites à caractère accidentel) .  Par ordonnance du Ministère en charge des f inances,  ce 
crédit  peut être répart i  entre les chapitres budgétaires (comprenant notamment les 
prestat ions sociales)  au cours de l ’exercice entamé. Répl iquant ce disposit i f  pour couvrir  
les dépenses imprévis ibles,  l ’État pourrait  vouloir  prévoir  un seui l  de 2% de couverture 
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du gap de f inancement pour les dépenses priori ta ires ,  dont cel les dans le secteur de la  
santé.  

La loi  organique prévoit  que le ministre des f inances,  qui  est  l ’ordonnateur de toutes les 
dépenses de l ’État et  donc également des comptes spéciaux et  autres disposit i fs ,  peut 
déléguer ce pouvoir  à un ou des agents sous son autorité hiérarchique directe.  Par cette 
disposit ion,  i l  est  légalement envisageable de consacrer un agent et  par exemple au sein du 
MSPLS qui  serai t  en charge de l ’ordonnancement (engagement et  l iquidat ion des dépenses 
publ iques) .  De plus,  la  loi  prévoit  qu’ i l  soit  nommé au sein de chaque ministère un 
contrôleur des engagements de dépense dont la  mission est  de vei l ler  à la  conformité 
budgétaire et  de la  régular i té des projets d’engagement ( i .e .  vér if icat ion de la bonne 
imputat ion de la  dépense au chapitre budgétaire correspondant et  la  disponibi l i té du crédit  
sur ce chapitre ;  exact i tude du calcul  de la  dépense engagée) .  En cas de fai l le ,  le  contrôleur 
a le pouvoir  de refuser son accord sur l ’engagement de la  dépense incr iminée.  

3.3.4.1.2  Marge de manœuvre relat ives aux aspects stratégiques et  dédiée aux stratégies 
off ic ie l les de mobil isat ion de ressources addit ionnel les 

Dans l ’optique d’accroitre le f inancement domestique et  de réduire la  dépendance aux 
fonds extér ieurs,  le  plan stratégique de développement de l ’OBR à l ’horizon 2018-2022 19 
offre de nouvel les perspect ives (13) .  La réforme f iscale visant à renforcer le potentie l  de 
col lecte de recettes publ iques s ’ inscr i t  pleinement dans la  stratégie de lutte contre la  
pauvreté et  d’amél iorat ion du bien-être de la  populat ion.  La mobil isat ion de recettes 
addit ionnel les provenant de la  f iscal i té f igure parmi les 4 axes stratégiques retenus dans le 
plan de développement.  En ce sens,  l ’administrat ion envisage prior i ta irement d’étendre 
l ’ass iette f iscale et  taxer un plus large éventai l  de biens,  services et  revenus.   

 

 
19 L e  p l a n  d e  d é v e l o p p e m e n t  s ’ a p p u i e  s u r   a n a l y s e  F F O M  c o m p l é t é e  p a r  d e s  e n t r e v u e s  d e s  a c t e u r s  c l é s  e t  u n e  

r e v u e  d o c u m e n t a i r e  :  F F O M  –  u n e  a n a l y s e  q u i  c o m b i n e  l ’ é t u d e  d e s  f o r c e s  e t  d e s  f a i b l e s s e s  d ’ u n e  o r g a n i s a t i o n ,  

a v e c  c e l l e  d e s  o p p o r t u n i t é s  e t  d e s  m e n a c e s  d e  s o n  e n v i r o n n e m e n t  e x t e r n e .  C e t t e  é t u d e  a  é t é  r é a l i s é e  d a n s  u n e  

a p p r o c h e  p a r t i c i p a t i v e  e n  a p p u i  à  l a  d é f i n i t i o n  d ’ u n e  s t r a t é g i e  d e  d é v e l o p p e m e n t ,  i n c l u a n t  l e  p e r s o n n e l  d e  l ’ O B R  

e t  l e s  p a r t e n a i r e s  s t r a t é g i q u e s  p r i v é s  e t  g o u v e r n e m e n t a u x  ( C F C I B ,  l e s  a g e n c e s  e n  d o u a n e s ,  l e s  d i f f é r e n t s  

M i n i s t è r e s  c l é s ,  l e s  r e p r é s e n t a n t s  d e s  c o n t r i b u a b l e s  d a n s  t o u t  l e  p a y s ,  e t c . ) .  É g a l e m e n t ,  l ’ a n a l y s e  d e  l a  l i t t é r a t u r e  

p e r t i n e n t e  ( e . g .  é t u d e s  p r é c é d e n t e s  c o m m e  l e  r a p p o r t  s u r  l e  s e c t e u r  i n f o r m e l  e t  l a  p e r c e p t i o n  p a r  l e s  c o n t r i b u a b l e s  

d e s  s e r v i c e s  o f f e r t s  p a r  l ’ O B R  ;  p l a n s  s t r a t é g i q u e s  d ’ a u t r e s  a d m i n i s t r a t i o n s  f i s c a l e s  d e  l a  C A E  o u  c e l u i  d e  

l ’ A f r i q u e  d u  S u d  c o n s u l t é s  p o u r  r e p é r e r  l e s  m e i l l e u r e s  p r a t i q u e s  s u r  l e  c o n t i n e n t  a f r i c a i n )  e t  l ’ u t i l i s a t i o n  d e s  

s t a t i s t i q u e s  d i s p o n i b l e s  ( e . g .  p r o j e c t i o n s  d u  M F  e t  d e  l a  P r i v a t i s a t i o n ,  d e  l ’ I S T E E B U ,  d u  F M I ,  d e  l a  B a n q u e  

M o n d i a l e  o u  l e s  s t a t i s t i q u e s  d u  r a p p o r t  r é g i o n a l  c o m p a r a t i f  a u  n i v e a u  d e  l a  C A E )  o n t  p e r m i s  d e  c o m p l é t e r  l e  

t r a v a i l .  
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Pour la réal isat ion des différents object ifs  stratégiques du plan de développement de la  
f iscal i té ,  l ’OBR s’engage notamment à :  

a)  Suivre et  évaluer le taux de la  pression f iscale – L’atteinte des object ifs  de recettes ( i .e .  
un niveau 16% de pression f iscale en 2022) const i tuera un indicateur phare pour 
l ’évaluat ion de la  performance du plan stratégique de développement.   

b)  Sensibi l iser  le  secteur informel – Le secteur informel encore dominant fera l ’objet  
d’attentions part icul ières grâce aux campagnes d’ immatriculat ion pour capter de 
nouveaux contr ibuables .  La loi  prévoit  d’a i l leurs l ’ inclusion du sous-secteur des 
act ivi tés génératr ices de revenus (AGR) et  l ’enregistrement des revenus qui  en 
découlent .  Une gest ion informatisée de la  taxat ion favorisera la  mise en œuvre des 
interventions mobil isatr ices de revenus addit ionnels .  

c)  Réduire les ineff ic iences observées dans la  perception des recettes f iscales – Les 
recettes perçues et  surtout les écarts par rapport aux object ifs  f ixés dans le plan seront 
analysés.  L’amél iorat ion du rendement de la  f iscal i té est  envisagée par la  lutte contre 
les fa ibles taux de recouvrement inhérents au manque de staff ,  de structures et  de 
formation des vér if icateurs .  

d)  Favoriser la  compliance f iscale – Le principe d’égal i té devant l ’obl igat ion f iscale 
appel le à la  lutte contre la  fraude,  notamment à la  TVA (pour laquel le est  prévue une 
facturat ion standardisée et  sécurisée obl igatoire depuis 2018) et  à l ’ importat ion (pour 
laquel le un système de suivi  é lectronique est  prévu pour maîtr iser la  chaîne 
d’approvis ionnement des stocks) .  D’autres mesures dans le secteur des banques et  
assurances,  de l ’exploitat ion minière et  des télécommunicat ions seront mises en œuvre 
pour faire face aux nouveaux défis  l iés à la  taxat ion des transact ions des mult inat ionales 
opérant dans la région (e .g .  créat ion d’une unité chargée de la  taxat ion internat ionale) .   

Au Burundi ,  le  consei l  au Ministère des f inances,  en charge de la  pol i t ique f iscale ,  est  de 
la  responsabi l i té de l ’OBR. En accord avec les pol i t iques du gouvernement et  le  cadre 
légis lat i f ,  la  perception des impôts et  l ’é largissement de l ’ass iette f iscale font part ie des 
rôles administrat ifs  endossé par l ’OBR. Plusieurs réformes ont vu le jour :  trois  nouvel les 
lois  f iscales (ou amendements)  sur la  TVA, l ’ impôt sur le revenu,  et  les procédures f iscales .  
Outre la  productivi té des secteurs contr ibuteurs,  le  volume de recettes f iscales dépend de 
plusieurs facteurs dont les taux d’ imposit ion,  les taux de recouvrement des impôts et  
l ’étendue de l ’ass iette f iscale .  

D’après une interview donnée par le Ministre en charge des f inances ( juin 2019),  les 
différentes mesures dest inées à accroître les ressources intér ieures via l ’accroissement des 
recettes f iscales porteront prior i ta irement sur la  révis ion de la  légis lat ion f iscale ,  le  
renforcement de la col lecte des taxes dans le secteur minier ,  la  réduction du secteur 
informel à travers le développement d’une f iscal i té de proximité,  le  recouvrement des 
arr iérés par l ’OBR. La Cour des Comptes émet des préoccupations par rapport à certa ines 
mesures qui  n’apporteraient pas un impact s ignif icat if  en termes d’augmentat ion des 
recettes (PLF 2019-2020).  Par a i l leurs ,  une autre source évoque (dans le cadre de la 
conférence nat ionale de santé de septembre 2019 au Burundi)  l ’opportunité de mettre en 
place –par décret– un système novateur de f inancement,  consistant à prélever une taxe 
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spécia le ét iquetée couverture universel le .  Parmi les taxes él ig ibles sont ci tées té léphonie 
mobile ,  transact ions internat ionales .  Certains pays comme le Gabon ont fa i t  le  choix de 
f léché certaines recettes f iscales pour f inancer la  couverture de groupes cibles (e .g .  les 
indigents) .  Comme certaines de ces mesures visent la  révis ion des textes de loi ,  leur impact 
ne pourra être apprécié qu’après le vote des lois  annoncées et  donc avoir  un effet  à un 
horizon plus lointain.  

3.3.4.1.3  Marge de manœuvre relat ive aux exemptions f iscales 

En matière d’exemption f iscale ,  en revanche,  la  loi  a  changé en 2016.  Les grands postes 
d’exonérat ion émanent des accords de f inancements extér ieurs (48.3% en 2016) et  des 
décis ions du Gouvernement (25.2%).  Ensuite ,  les postes portent sur cel les accordées aux 
invest isseurs (10.3%),  les exonérat ions sur les produits pharmaceutiques et  les 
médicaments (8.5%).  Par définit ion,  une exonérat ion f iscale représente un manque à gagner 
pour le trésor publ ic et  potentie l lement des recettes perdues pour certains secteurs.  Les 
exonérat ions accordées en 2016 vala ient 89.9 mil l iards BIF et ont été est imées par l ’OBR 
à 14.1% des recettes f iscales totales (versus 20.9% en 2015) et  marquaient le début d’une 
tendance à la  diminution,  après une période de croissance continue entre 2010 et  2015 
(11) .   

La tendance observée provient de mesures prises au t i tre de la  gest ion budgétaire 2016.  Le 
rapport annuel  montre que la  mise en œuvre de ces mesures a permis de diminuer le volume 
d’exonérat ions f iscales d’environ 40% par rapport à 2015 (notamment,  suivant 
l ’appl icat ion de l ’Art ic le 20 de la  loi  c i tée précédemment,  qui st ipule que tous les marchés 
f inancés sur fonds publ ics ne sont pas exonérés) .  Exprimées en rat io du PIB, ces 
exonérat ions représentaient respect ivement 1.9% en 2016 et  2.7% en 2015.  

S’agissant des exonérat ions accordées aux invest isseurs en 2016,  leur volume a également,  
et  encore plus fortement,  baissé (baisse de 71.7%) par rapport à 2015 (suivant l ’art ic le 54 
de la  loi  c i tée ci-dessus,  qui  st ipule que l ’exonérat ion de la TVA à l ’ importat ion l iée au 
code des invest issements et  la  zone franche est  supprimée) .   

Enfin,  les exonérat ions accordées en 2016 dans le cadre accord-cadre entre Saint Siège et  
le  gouvernement a insi  que de la  loi  sur le sport et  sur l ’enseignement supérieur ont 
également diminué (respect ivement de 53.0% et 71.5%) par rapport à 2015 (suivant l ’art ic le 
62 de la  loi  c i tée précédemment,  qui  st ipule d’une part  que les exonérat ions de la f iscal i té 
indirecte,  en dehors des conventions internat ionales et  d’autres lois  spécif iques sont 
él iminées et  d’autre part  que toutes les importat ions exemptes de droits  et  taxes de douanes 
init ia lement prévues par les différents instruments jur idiques à caractère légis lat i f  et  
règlementaire non reprises dans la  loi  sont taxées à 5% de la  valeur en douane) .   

Ainsi ,  entre 2015 et  2016,  les rentrées f iscales générés par la  réduction des exonérat ions 
représentait  0 .8% du PIB, soit  un volume approchant 41 mil l iards BIF. A t i tre i l lustrat if ,  
1% du PIB en 2019/2020 représente 64.9 mil l iards BIF. 

Un surplus d’exonérat ions rend inévitablement compte d’un certa in abandon pol i t ique face 
à la  mobil isat ion de recettes publ iques possibles .  La venti lat ion des exonérat ions par poste 
et  leur pondérat ion en rat io du PIB peut donc informer à la  fois  sur les sources de recettes 
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perdues et  gagnées et  indirectement sur les volumes budgétaires disponibles et  dont le 
secteur de la  santé pourrait  davantage bénéfic ier .  

3.3.4.2  Estimation des recettes attendues par la mise en œuvre du plan stratégique 
2018-2022 de développement de la f iscalité 

Tout d’abord,  la  mise en œuvre du plan quinquennal  2018-2022 de développement en 
matière de f iscal i té a été est imé à un volume budgétaire global  de 151 mil l iards BIF, a l loués 
essentie l lement au développement organisat ionnel  et  de la  professionnal isat ion dans le 
domaine (Figure 38) .  Le plan s ’ inscr i t  dans une volonté forte de mieux f inancer le budget 
de l ’État .   

Figure 38 :  Budget  du plan s tratégique de  développement  de  la  f i scal i té  au Burundi  par  domaine de  
progress ion,  2018-2022 

 
Source  :  OBR 

Moyennant une sér ie d’ interventions,  le  plan prévoit  de col lecter des recettes 
addit ionnel les par la  f iscal i té .  Tablant sur la  réal isat ion des disposit i fs  et  innovat ions 
f iscales ,  technologiques et  structurel les prévus,  la  project ion des recettes inscr i tes au plan 
quinquennal  2018-2022 est  est imée à un volume global  de 4 384 mil l iards BIF pour la  durée 
du plan,  soit  une moyenne annuel le de 877 mil l iards BIF. Les recettes totales sont est imées 
à 728 mil l iards en 2018 et  passeront à 1035 mil l iards BIF en 2022,  soit  une augmentat ion 
globale de 42.3% entre 2018 et  2022 (et  équivalente à un accroissement annuel  moyen de 
9.2%).  Ces recettes f iscales projetées proviennent de rentrées internes (58.7%) et  de 
rentrées externes (41.3%) dont l ’évolut ion est  présentée ci-après (Figure 39) .  
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Figure 39 :  Évolut ion des  project ions  des  recet tes  f i scales  in ternes  e t  ex ternes  pour  le  p lan quinquennal  
2018-2022 au Burundi  (en mi l l ions  BIF)  

 
Source  :  OBR 

Les principales rentrées f iscales sont attendues du prélèvement des impôts sur les biens et  
services,  qui  rapporteraient en moyenne annuel lement 3 16 019 mil l ions BIF +136 438 
mil l ions BIF en recettes internes et  1 83 956 mil l ions BIF en recettes externes (dont TVA 
sur l ’ importat ion) (Figure 40) .  Ensuite et  dans l ’ordre de grandeur décroissant ,  les 
pr incipaux postes générateurs de recettes relèvent de l ’ impôt intér ieur sur le revenu,  les 
bénéfices et  les gains en capita l ,  des droits  d’accises sur les produits intér ieurs ,  de 
l ’ imposit ion des sociétés ,  et  de l ’ impôt sur le commerce extér ieur et  sur les transact ions 
internat ionales .  

Figure 40 :  Project ion annuel le  par  nature  des  recet tes  moyennes  des  produi ts  f i scaux (en mi l l ions  
BIF)  au Burundi ,  2018-2022 

 
Source  :  OBR   
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Si la  santé devait  se fa ire affecter un pourcentage forfai ta ire des recettes f iscales 
potentie l lement réal isables grâce au plan de développement,  avec un taux accru d’1% 
supplémentaire,  la  santé récolterai t  en moyenne chaque année un montant addit ionnel  
équivalent à 8 768.0 mil l ions BIF (Figure 41) .  Si  la  part  des recettes f iscales à la  santé 
pouvait  être augmentée d’encore 1% de plus,  ce sont 17 536.0 mil l ions BIF qui  pourraient 
être mobil isé en moyenne chaque année.  A un taux supplémentaire de 5% par exemple,  le  
montant moyen annuel  atte indrait  la  somme f ict ive de 43 839.9 mil l ions BIF. 

Figure 41 :  Scénarios  hypothét iques d’une af fec tat ion for fai ta ire  au secteur  de  la  santé  sur  base  des  
project ion du plan de  développement  2018-2022 

 
Source  :  OBR et  s imulat ion des  auteurs  

3.3.5  Autres pistes plausibles pour appuyer une mobilisation accrue en faveur de la 
santé 

3.3.5.1  Taxes ciblées sur les produits à externalités négatives 

En fait ,  la  créat ion d’une taxe spécia le CSU, a l imentée par une composante novatr ice de 
taxat ion spécif ique (visant la  consommation de boissons alcool isées et  de tabac mais aussi  
les bi l lets  d’avion ou la té léphonie mobile)  fa i t  part ie des recommandations émises à l ’ i ssue 
de la  conférence nat ionale de santé tenue au Burundi en septembre dernier .  

Globalement,  les recettes f iscales relat ives aux accises ( toute taxe confondue) 
représentaient en 2017,  moins d’un cinquième (18.7%) des recettes f iscales de l ’État et  
plus de deux cinquième (43.1%) de l ’ensemble des impôts sur la  consommation des biens 
et  services.  Les taxes d’accises s ’appl iquent sur plusieurs types de produits regroupant 15 
taxes au total .  Les accises s 'appl iquent notamment au tabac,  à  la  bière,  au vin et  aux 
spir i tueux et  au sucre mais ne sont pas affectées à des programmes spécif iques comme la 
santé.  Le graphique ci-après présente l ’évolut ion pour ces quatre rubriques (Figure 42) .  
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Figure  42 :  Évolut ion des  recet tes  de  la  taxat ion sur  la  consommat ion au Burundi  :  Le  cas  des  taxes  
c iblées  sur  tabac,  b ière  & l imonade,  v ins  & spir i tueux e t  sucre ,  2015-2017 

 
Source :  MF (LF)  

-  Les accises sur la  consommation de bière et  de l imonade (20.1% du total  des recettes 
f iscales sur les biens et  services 2017) et  cel les sur le carburant (12.2% des recettes 
f iscales sur les biens et  services en 2017) représentent les deux plus gros postes de 
recettes dans cette catégorie .  Les 3 i è m e  et  4 i è m e  postes de recettes des accises sont issus 
de la  taxat ion sur la  consommation des té lécoms (avec 5.7% des recettes f iscales sur 
les biens et  services en 2017) et  du sucre (avec 2.2% des recettes f iscales sur les biens 
et  services 2017 en 2017).  Les autres formes d’accises représentent moins 1% des 
f iscales sur les biens et  services 2017 chacune et  conjointement 2.9% des recettes 
f iscales sur les biens et  services 2017.  

-  Les recettes f iscales provenant de la  vente de tabac pour l ’exercice 2017 étaient de 2.5 
mil l iards BIF (soit  11.7% par rapport aux prévis ions 2017 de la  loi  des f inances et  6.6% 
de hausse par rapport aux réal isat ions de l ’exercice 2016).  Ces recettes représentaient 
en 2017 respect ivement 0.6% du total  des recettes f iscales totales et 0.9% des recettes 
f iscales sur la  consommation de biens et  services.  Les recettes f iscales provenant de la  
vente de vins et  spir i tueux 20 est  pour a insi  dire négl igeable bien qu’en forte 
augmentat ion.  En effet ,  e l les éta ient à hauteur de 28.6 mil l ions BIF en 2017,  un volume 
annuel  en forte augmentat ion puisque la var iat ion annuel le étai t  de 59.1% par rapport 
aux réal isat ions de 2016 qui  éta ient el les-mêmes déjà en hausse de 22.9% par rapport 
aux réal isat ions de 2015).  L'augmentat ion des taxes ciblées sur la  consommation de 
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tabac et  d 'a lcool  const i tue une opportunité  intéressante puisqu’el le vise les produits 
ayant un effet  négat if  sur la  santé.  En ce qui  concerne le tabac en part icul ier ,  l 'OMS a 
constaté que les c igarettes éta ient devenues plus abordables dans le pays entre 2014 et  
2016 (14) .   

-  Les deux autres postes i l lustrés dans le graphique ci-après concernent les taxes sur la  
bière et  les l imonades et  sur le sucre.  Les accises sur la  vente de bières21 et  de l imonades 
représentaient en 2017 près de 100 mil l iards BIF et ,  nous l ’avons relevé plus haut,  
const i tuent la  part  la  plus importante des recettes des taxes d’accises  (soit  20.1% des 
impôts sur la  consommation et  46.6% des accises en 2017) .  Ce poste a connu une hausse 
de 23.8% par rapport aux réal isat ions annuel les de 2016,  qui  éta ient déjà en légère 
hausse (1.3%) par rapport à 2015.  Enfin,  les recettes sur la  consommation de sucre 22 
représentent quant à e l les moins de 3% des recettes des accises (5.1% des impôts sur 
la  consommation et  2.2% des accises en 2017,  à hauteur de 10 mil l iards BIF en 2017).  
En volume, la  tendance est  en hausse continue depuis 2015 (avec une variat ion 
croissante de 13% chaque année entre 2015 et  2017).  

L'augmentat ion des taux d' imposit ion pour ces types de produits et  son affectat ion même 
part ie l le au secteur de la  santé pourraient théoriquement représenter un espace budgétaire 
intéressant à mobil iser .  Au Burundi ,  le  Gouvernement avait  par le passé (en décembre 
2013) approuvé une hausse de la  taxat ion sur les boissons pour en al louer les recettes à la  
CAM (est imées à hauteur de 10 mil l iards BIF en 2014) (15) .  Une tel le démarche serait  
bénéfique pour le secteur et  soutiendrait  valablement le développement d’une mei l leure 
protect ion de la  populat ion contre les r isques l iés à la  santé.  La CAM const i tue l ’un des 
plus importants instruments de protect ion f inancière contre les r isques l iés à la  santé.  
Dans cette optique et  à t i tre i l lustrat if ,  le  budget de la  CAM est présenté ci-dessous.  

Tableau 5  :  Budget  de  la  caisse  d’assurance maladie  (CAM),  2016 à  2019 

 
Source :  Données  col lectées  auprès  du MSPLS 

Au-delà du secteur de la  santé,  des act ions s imila ires ont été prises par le Gouvernement.  
En effet ,  lors d’entret ien mené en février  2020,  le  MF a évoqué l ’existence d’un fond 

 

 
21 L a  t a x e  s p é c i f i q u e  s ’ a p p l i q u a n t  à  l a  b i è r e  e s t  f i x é e  a u  t a u x  d e  3 9 3 0 0  B I F / h l  à  l ’ e x c e p t i o n   d e s  b i è r e s  p r o d u i t e s  a v e c  1 0 0 %  d e  

m a t i è r e s  p r e m i è r e s  l o c a l e s .  P o u r  c e t t e  c a t é g o r i e ,  l a  t a x e  e s t  f i x é e  à  1 2 0 3 0  B I F / h l .  E n  s u s ,  u n  p r é l è v e m e n t  f o r f a i t a i r e  l i b é r a t o i r e  
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22 A c h a t  l o c a l  d e  s u c r e  =  t a x e  d e  1 %  s u r  l e  p r i x  d e  v e n t e  

Année	
budgétaire

Crédit	initial	alloué
Crédit	après	
transfert	ou	révision

Budget	consommé Reliquat Excécution	(%)

2016 8	774	195	634 10	274	195	634 10	195	081	264 79	114	370 99,23
2017 9	376	183	525 9	376	183	525 9	376	183	525 0 100
2018-2019 9	376	183	525 9	376	183	525 9	376	183	525 0 100
Total 27	526	562	684 29	026	562	684 28	947	448	314 79	114	370 99,73
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routier  a l imenté par les recettes de la taxat ion du carburant .  Pour ce secteur donc,  i l  a  à 
un moment donné été fa i t  le  choix d’un fond d’affectat ion spécia l  dédié à combler les 
besoins du moment.  

Bien que l ’affectat ion spécif ique de recettes f iscales ne soit  pas la  norme au Burundi ,  la  
légis lat ion en vigueur depuis 2008 ( loi  organique) autorise certa ines disposit ions dans le 
cadre de la  créat ion de « budgets d’affect ion spécia l  » .  A notre connaissance,  rarement 
populaire au niveau des f inances de l ’État ,  le  recours à ce disposit i f  n’a pas été fa i t  en 
matière de santé.    

3 .3.5.1.1  Taxation de la  vente du tabac 

Au Burundi ,  la  taxat ion sur le tabac a augmenté à deux reprises depuis 2008.  En 2016,  la  
pression f iscale appl iquée à la  vente de cigarettes s ’é lève à 42.8% dont 27.5% d’accise 
spécif ique depuis 2014 et  15.3% de TVA depuis 2010 (Figure 43) .  D’après le rapport 
mondial  de l ’OMS, la  f iscal i té du tabac au Burundi a diminué venant en 2008 d’un taux 
d’ imposit ion total  de 59.0% et passant en 2016 à un taux est imé à 42.8%. 

Figure 43 :  Taxat ion du tabac au Burundi ,  2008-2016 

 
Source :  OMS 

A ti tre de comparaison,  le  niveau de taxat ion prat iqué dans les pays à bas revenu dont fa i t  
part ie le  Burundi est  en moyenne de 38%, dont 22% pour les accises (Figure 45) .  Ainsi ,  
bien que le taux de f iscal i té suive une tendance à la  baisse,  le  Burundi taxe davantage le 
tabac et  se s i tue à un niveau supérieur à la  moyenne observée dans les autres pays 
comparateurs .  

Figure 44 :  Niveau de  la  taxat ion sur  le  tabac des  pays  à  bas  e t  moyen revenus ,  2017 

 
Source :  OMS 

Cependant,  s i  l ’on compare l ’engagement du Burundi à la  s i tuat ion mondiale en matière de 
lutte contre le tabagisme, i l  apparaît  que la  marge de manœuvre pour atteindre le niveau 
de taxat ion recommandé par l ’OMS est  substantie l le  puisque le pays fa i t  part ie de la  
minorité (46% des pays)  ayant une forme de taxat ion minimale (groupe 3) ,  fa ible ou nul le 
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(groupe 4) (Figure 45) .  Le niveau de taxat ion cible hautement recommandé par l ’OMS est 
établ i  à  75%. Avec une marge de progression de l ’ impôt a l lant jusqu’à un accroissement 
de plus de 30% pour sat isfaire la  recommandation cible de l ’OMS, le Burundi dispose d’une 
lat i tude concrète d’élargissement de l ’espace f iscal  en matière de lutte contre le tabagisme. 

Figure 45 :  S i tuat ion comparat ive  re lat ive  à  la  taxat ion du tabac se lon le  niveau d’engagement  de  la  
pol i t ique nat ionale  de  lu t te  contre  le  tabagisme,  2018 

 
Source :  OMS 

Parmi les avancées en matière de lutte contre le tabagisme, le  pays a en 2018 mis en place 
une légal isat ion en faveur d’espaces publ ics  non-fumeurs.  Un renforcement de la  pol i t ique 
nat ionale via la  hausse progressive de la  pression f iscale viendrait  soutenir  cet  effort  et  
pourrait  générer des revenus potentie l lement spécif iques en faveur du secteur de la  santé 
ou affectables à la  santé.  En 2017,  les recettes f iscales générées par la  vente de tabac 
étaient est imées à 2.5 mil l iards BIF. Dans un scénario f ict i f  de hausse de la  taxat ion (Figure 
46) ,  s i  le  taux augmente progressivement pour dépasser légèrement à court  terme le seui l  
minimal de 50% (+ 10% de droits  d’accises) ,  dans un premier temps,  et  à  terme le seui l  de 
75% (+27.2% de droits  d’accises) ,  le  pays convergera vers la  c ible hautement recommandée 
par l ’OMS. Sans tenir  compte de la potentie l le  baisse de volume de vente (e .g .  diminution 
de la  consommation,  augmentat ion de la  contrebande) ,  les recettes prévis ionnel les 
mobil isables suite à une hausse progressive de la pression f iscale pourraient avois iner 5 
200 mil l iards BIF. Des recettes pourraient être générées a l ternat ivement via l ’ introduction 
d’un droit  de douane.  En termes de taxat ion extér ieure sur le tabac,  le  pays n’avait  pas mis 
en place de disposit i f  (OMS 2016).  

Figure 46 :  S imulat ion d’une hausse  f ic t ive  de  la  f i scal i té  sur  la  vente  de  tabac au Burundi ,  2017 

 
Source :  S imulat ion des  auteurs  

Légende :  *Basel ine  = LF Réal isat ion annuel le  de  l ' exercice  2017,  ** Prévis ion de  recet te  compte  tenu 
de  la  révis ion f i scale ,  Tous  les  montants  sont  expr imés  en mi l l iards  BIF 

A ti tre i l lustrat if  et  sur base des est imations disponibles ,  en 2018,  la  taxat ion d’un volume 
produit  est imé à 35 503 paquets de 20 t iges correspondrait  à  24 312.5 mil l ions BIF (Figure 
47) .  

Figure 47 :  Évolut ion de  la  product ion de  c igaret tes ,  du pr ix  e t  de  la  taxat ion au Burundi ,  2010-2018 
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Sources  :  OMS sauf  s i  spéci f ié  ;  *Données  annuel les  de  la  BRB sur  base  des  renseignements  fournis  
par  les  entrepr ises  industr ie l les  ;  ** Est imat ion des  auteurs 

Enfin,  dans ce domaine,  une autre perspect ive d’accroissement des recettes f iscales se s i tue 
dans l ’amél iorat ion de la  performance de la  taxat ion actuel le .  Selon la loi  de f inances 2018,  
les accises sur la  consommation du tabac aff ichent un taux de réal isat ion23 est imé à 60.6%, 
ce qui  s ignif ie qu’à f iscal i té inchangée une marge de manœuvre reste plausible .  

3.3.5.2  Taxation sur le commerce extérieur 

Le marché de l ’or est  régi  par un système f iscal  pour lequel  la  performance de la  taxat ion 
apparaît  sous-optimale.  En 2018,  les recettes f iscales générées par les droits  d’exportat ion 
en vigueur pour le commerce extér ieur de l ’or représentaient un peu moins de 10 mil l iards 
BIF (précisément,  986 600 968 BIF) a lors que les prévis ions avaient été est imées à hauteur 
de 23.6% de ce montant selon la loi  de f inances.  Ici  encore,  la  s i tuat ion montre,  qu’à 
f iscal i té inchangée,  un élargissement s ignif icat if  de l ’espace f iscal  a  pu se concrét iser dans 
le domaine du commerce extér ieur ,  dont la  manne pourrait  percoler sur les secteurs sociaux 
prior i ta ires comme la santé.  

Globalement pour l ’ensemble de la  taxat ion sur le commerce extér ieur et  les transact ions 
internat ionales ,  l ’OBR a l ’ambit ion,  à travers la  mise en œuvre de son plan stratégique,  de 
col lecter  environ 139 mil l iards BIF en 2022,  soit  une croissance est imée à 41.2% par 
rapport à 2018.  

3.3.5.3  Taxation intérieure sur les produits polluants 

En terme de taxat ion pour lutter contre la  pol lut ion (e .g.  sachets en plast iques ou véhicules 
pol luants) ,  une marge de manœuvre semble plausible puisque par exemple les recettes 
annuel les de 2018 représentaient environ 3 mil l iards BIF (précisément,  3 102 221 757 BIF) 
a lors que les prévis ions annuel les éta ient de 53.6% cette année-là .  La réal isat ion de la  
taxat ion existante au-delà des prévis ions pourrait  const i tuer une manne providentie l le  pour 
la  santé.  

 

 
23 Selon LF2018,  les  taux de réal isat ion pour d’autres rubriques sont  plus importants ,  i .e .  les  
accises sur  la  consommation de bière et  l imonades (91.4%),  sur  le  sucre (96.1%) ou les  
télécoms (95.8%).  
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3.3.5.4  Taxation sur les revenus du travail  

L’impôt sur le revenu des personnes physiques (toute forme confondue) représente une 
faible part  des recettes de la  f iscal i té (11.5% des recettes f iscales totales en 2017).  Ce poste 
de recettes pour l ’État est  en hausse depuis 2015 ( i .e .  23.7% de croissance annuel le entre 
2016 et  2017 et  4.2% entre 2015 et  1016).  Plus part icul ièrement,  l ’ impôt sur les 
rémunérat ions des travai l leurs (du secteur formel)  représentait  en 2017 environ 2 mil l iards 
BIF en 2017 (soit  0.3% des recettes f iscales totales et  2.6% des recettes issues de l ’ impôt 
sur le revenu des personnes physiques) .  Ces recettes ont connu d’énormes f luctuat ions 
puisqu’en baisse de 24.2% entre 2015 et  2016 puis en hausse de 27.8% entre 2016 et  2017.   

C’est  l ’ impôt professionnel  sur les rémunérat ions qui  aff iche la  part  la  plus importante,  
avec 70.9% des recettes de cette rubrique en 2017.  Pour ce poste,  les f luctuat ions sont de 
moindre ampleur,  en légère baisse (1.9%) entre 2015 et  2016 puis en reprise (8.1%) entre 
2016 et  2017.  Le solde des recettes de cette catégorie d’ impôt repose sur des taxes et  
prélèvements forfai ta ires ,  les revenus locat ifs  et  les régular isat ions (c-à-d recettes des 
exercices antér ieurs) .  

Figure 48 :  Vent i la t ion des  recet tes  f i scales  re lat ives  aux impôts  sur  les  revenus  des  personnes  
phys iques  au Burundi ,  2017 

 
Source:  MF (LF)  

Les prélèvements f iscaux issus de la  taxat ion sur l ’emploi  dans l ’économie formel le seront 
par définit ion très l imités puisque l ’économie informel le est  prédominante dans le pays.  
Malgré une légère tendance à la  baisse,  la  part  des travai l leurs non-salar iés reste très é levée,  
à  plus de 90% à l ’échel le du pays et  ce sur toute la  période depuis 1991 (Figure 49) .  De 
plus,  d’après les informations partagées,  i l  n’existe pas de données publ iées relat ives aux 
prélèvements à la  source sur l ’emploi  formel pour la  sécurité sociale .  L’assurance maladie 
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peut pourtant const i tuer une source supplémentaire d’espace budgétaire au profi t  d’une 
mei l leure accessibi l i té aux soins et  services de santé pour tous.   

Le contexte actuel  ne permet pas une marge de manœuvre suff isante dans un avenir  proche 
puisque les salar iés représentaient en 2017 encore moins d’un travai l leur sur 10.  Ce 
domaine sera l ’un des plus grands chantiers à mener pour le développement de systèmes 
de mutual isat ion des r isques.  La pol i t ique init iée par l ’OBR semble en phase avec la  mise 
en place d’une tel le  option ou tout au moins ne semble pas contraire à cette orientat ion – 
prélevant indist inctement sur toutes les catégories de revenus.  En part icul ier ,  certains 
groupes de travai l leurs plus privi légiés ,  aujourd’hui  peu voire pas taxés,  pourraient être 
cibler priori ta irement.  

Figure  49:  Part  des  t ravai l leurs  “non-salar iés” au Burundi ,  1991-2017 

 

Source  :  BM 

3.3.5.5  Taxation intérieure sur les télécoms 

D’après la  c lass if icat ion nat ionale,  trois  taxes d’accises sont relat ives à la  consommation 
télécoms, à savoir  la  taxe sur les abonnés de la té lédistr ibution,  la  taxe sur la  consommation 
en télécommunicat ions et  la  taxe de terminaison / d’appels nat ionaux.  Ensemble,  ces trois  
postes représentaient en 2017 4.3% des recettes f iscales totales pour un volume annuel  de 
30 mil l iards BIF, soit  6.5% de l ’ impôt sur les biens et  services ,  4.3% des recettes des 
accises .  Globalement,  ces recettes ont connu une variat ion posit ive de 8.2% entre 2016 et  
2017 qui  suit  la  tendance posit ive de 6.7% entre 2015 et  2016 (pour cette var iat ion,  hors 
taxe appels internat ionaux car aucune recette n’a été engendrée en 2015).   

Figure 50 :  Évolut ion des  recet tes  f i scales  (accises)  provenant  des  té lécoms au Burundi ,  2015-2017 
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Source :  MF (LF)  

En 2018,  selon la loi  des f inances,  les recettes f iscales sur les té lécoms, les communicat ions 
internat ionales ou la  té lédistr ibution étaient respect ivement d’environ 26 mil l iards BIF 
(taux de réal isat ion par rapport aux prévis ions annoncées de 104.4%),  2 mil l iards BIF 
(75.6%) et  313 mil l ions BIF (4.0%).  

3.4 Pilier 4 – Mobilisation limitée des ressources extérieures 

3.4.1  Tendance générale et appréciation du degré de mobilisation des ressources 
extérieures 

Fort d’une bonne crédibi l i té auprès de la  scène internat ionale ,  le  pays a bénéfic ié de la  
confiance des bai l leurs et  reçu des sommes importantes,  sous forme de dons notamment.  
Au cours de la  dernière décennie,  l ’a ide au développement a joué un rôle extrêmement 
important au Burundi .  Faisant part ie des pays (5)  les plus pauvres du monde,  le  secteur de 
la  santé au Burundi dépend ainsi  fortement de l 'a ide extér ieure (16) .   

À l 'exception des années de la  cr ise pol i t ique,  les dépenses de santé au Burundi ont été 
f inancées principalement par des sources externes depuis 2009 (Figure 51) .  Le soutien 
croissant entre 2000 et  2013 des partenaires techniques et  f inanciers au f inancement de la  
santé a progressé pour atte indre environ la moit ié des contr ibutions à la  santé en f in de 
période.  Avant 2015,  la  part  des bai l leurs de fonds dans le budget équivala i t  à  58%. Depuis 
2014,  en contraste,  le  f inancement santé accuse une diminution s ignif icat ive et  progressive 
de la  part  des bai l leurs de fonds dans le budget .   Bien que la tendance post-2015 présente 
des s ignes de réengagement,  le  secteur reste avec une perspect ive malgré tout relat ivement 
plus l imitée à court terme. 
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Figure 51:  Financement  de  la  santé  au Burundi ,  par  source ,  2000 à  2016 

 
Source :  OMS 

En conséquence,  la  part  du f inancement publ ic s ’est  donc paral lè lement accrue ces 
dernières années,  compensant la  perte de ressources extér ieures  observées en 2014-2015.  
Depuis 2015,  les bai l leurs tradit ionnels dont l ’Union Européenne,  la  Belgique,  les États-
Unis semblent en effet  en retrai t  par rapport à leurs apports historiques.  La contr ibution 
de la  Belgique est  est imée à 18.3 mil l iards BIF, les Pays-Bas contr ibueraient à hauteur de 
6.5 mil l iards BIF et les fonds de la  Banque mondiale et  du Fonds d’Invest issement pour le 
Développement Agricole (FIDA) s ’é lèveraient respect ivement à 77.8 mil l iards BIF et 41.5 
mil l iards BIF. 

Se basant sur les études comparat ives de l ’OMS, en 2016 au Burundi ,  la  part  du 
f inancement extér ieur dédié à la  santé éta i t  parmi les plus élevées par rapport aux autres 
pays ayant un revenu par habitant s imila ire (Figure 52) .  Ce résultat  tend à prédire un appui 
futur plus l imité de l ’a ide dans le secteur de la  santé. 

Figure 52:  Financement  extér ieur  de  la  santé  au Burundi  en proport ion des  dépenses  de  santé  
courantes ,  2016 

 
Source :  OMS 



Étude technique Espace budgétaire :  Analyse par pi l ier  -  81 

 

Comme déjà étayé,  la  forte dépendance du Burundi à l ’égard de l ’a ide extér ieure et  le  choc 
du aux f luctuat ions extér ieures soul igne la nécessi té de diversif ier  les sources d’espace 
budgétaire pour la  santé.  Le recours a l ternat if  de mobil isat ion de ressources internes se 
fa i t  en effet  davantage ressentir  lorsque les engagements des donateurs diminuent.  Cette 
s i tuat ion s ’est  présentée au moment de la  cr ise (en 2014 et  2015) pour certains donateurs,  
avec des décaissements qui  ont cessés.  Pour maintenir  la  bonne continuité du f inancement,  
le  Burundi doit  vouloir  développer sa capacité à mobil iser  davantage de ressources 
domestiques,  et  ce,  dans la  perspect ive réduire sa dépendance aux f luctuat ions des 
ressources extér ieures.  

3.4.2  Contribution extérieure au f inancement du CDMT 2019-2021 

Dans le secteur de la  santé,  le  cadre des dépenses à moyen terme (CDMT sectoriel  santé)  
établ i  pour les années 2019 à 2021 fai t  état  des f inancements prévis ionnels extér ieurs ,  par 
bai l leurs et  par année.  Pour révéler ces montants par bai l leurs ,  un travai l  de tr i  r igoureux 
a été réal isé pour él iminer par exemple les éventuels doubles emplois entre les promesses 
données par lesdits  partenaires et  les ONG24.   

Selon ces est imations,  les fonds extér ieurs engagés proviendront majori ta irement de trois 
sources principales :  l ’Union européenne (à concurrence de 31.6% du total  g lobal  tr iennal) ,  
le  Fonds mondial  (22.2%) et  la  Banque mondiale (12.4%) (Tableau 6) .   

Tableau 6  :  Relevé  des  ressources  extér ieures  probables  ( f inancements  prévis ionnels  annoncés  par  les  
par tenaires  au développement)  pour  le  f inancement  du PNDSIII  à  t ravers  le  cadrage t r iennal  du CDMT 
2019-2021 

 

Source :  CDMT 

 

 

24 C e  t r a v a i l  d e  t r i  é t é  e f f e c t u é  p a r  u n e  g r o u p e  d é r i v é  d u  c o m i t é  t e c h n i q u e  p a r t i c i p a n t  à  l ’ é l a b o r a t i o n  d u  C D M T .  
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Les f inancements annuels ne sont pas régul iers ,  ce qui  montre une tendance globale forte 
au désengagement,  passant d’un apport global  est imé à 247 mil l iards BIF en 2019,  à 169 
mil l iards BIF en 2020 et  97 mil l iards en 2021.  En pourcent de l ’engagement de 2019,  les 
f inancements prévis ionnels des deux années suivantes représentes 68.5% en 2020 et  39.3% 
en 2021.  Autrement dit ,  le  rat io de désengagement global  est  a insi  est imé à 1.5 en 2020 et  
2.5 en 2021 par rapport à l ’année de référence 2019.  

Comme exposé ci-dessus,  selon le CDMT, la proport ion annuel le des contr ibutions 
extér ieures pour la  mise en œuvre du PNDSIII par rapport au budget probable de la 
période du CDMT vont donc progressivement et  fortement décroitre .  Dans le total  
( intér ieur + extér ieur)  accordé à la  santé,  l ’enveloppe prévis ionnel le extér ieure de la  
première année est  la  plus importante (72.7%) pour ensuite régresser progressivement sur 
la  période 2020-2021 atteignant respect ivement 58.1% en 2020 et  39.4% en 2021.  
Inversement,  les contr ibutions annuel les du Gouvernement vont proport ionnel lement 
progressivement augmenter sur la  période.  

Figure 53 :  Évolut ion des  proport ions  annuel les  des  contr ibut ions  au CDMT selon la  provenance des  
fonds ,  2019-2021 

 
Source :  CDMT 

L’état  des l ieux des dépenses du CDMT soul igne la présence d’un gap programmatique de 
f inancement du CMDT sectoriel  santé croissant sur la  période de 3 ans (Figure 54) .  Pour 
2019,  le  gap programmatique est  est imé à 17 532.5 mil l ions BIF. L’année 2020,  le  gap 
programmatique est  est imé à 47 009.6 mil l ions BIF. La trois ième année,  en 2021,  le  gap 
programmatique est  est imé à 121 148.0 mil l ions BIF.  

Figure 54 :  Est imat ion du gap programmat ique du CDMT,  2019-2021 

 
Source :  CDMT 
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3.4.3  Volati l ité de l ’appui extérieur et implications dans le f inancement sectoriel  
santé 

Comme précédemment décri t ,  l ’a ide extér ieure a été très imprévis ible et  caractér isée de 
volat i le  ces dernières années–en part icul ier  pendant les années d’ instabi l i té pol i t ique et  de 
confl i t  où le gouvernement a vu l ’appui extér ieur au Gouvernement chuter brusquement.  
L’effondrement de l ’a ide est  imputable au retrai t  ou gel  des contr ibutions de plusieurs 
bai l leurs.  Dans ce cadre,  la  suspension de l ’appui budgétaire direct au Gouvernement,  sous 
le couvert  de l ’appl icat ion de l ’Accord de Cotonou (art  96)25,  a  abouti  à  une rupture du 
dia logue entre les part ies  exposées.  

Les stat ist iques de l ’OMS permettent d’ i l lustrer l ’évolut ion du f inancement extér ieur de la  
dépense courante de santé (Figure 55) .  En 2016,  les ressources extér ieures contr ibuaient 
globalement à presque 40% du f inancement total  de la  dépense courante en santé a lors que 
cel les-ci  avois inaient les 60% juste avant la  cr ise .  L’évolut ion sur près de deux décades 
dévoi le les mouvements f inanciers respect ivement acheminés au budget de l ’État et  confiés 
en gest ion à l ’administrat ion publ ique versus ceux hors budget de l ’État .  Pour le pays,  
l ’ imprévis ibi l i té des engagements extér ieurs et  les changements de modal i té de l ’a ide 
restent un r isque tangible pour la  durabi l i té des programmes de santé actuels – d’autant 
plus quand les f lux f inanciers sont soudainement modif iés ,  réduits  ou suspendus comme 
évoqué plus haut .  Le dia logue pol i t ique fragi l isé a la issé le pays et  le  secteur de la  santé 
dans une posit ion part icul ièrement vulnérable ,  puisque le degré de dépendance à l ’extér ieur 
est  historiquement fort .  

Figure 55:  Tendances  du f inancement  ex tér ieur  dédié  à la  santé  dans  la  dépense  courante  de  santé  au 
Burundi ,  2000-  2016 

 
Source :  OMS 

 

 
25 C e t  A c c o r d  a d o p t é  e n  2 0 0 0  r é g i t  l e s  r e l a t i o n s  d e  c o o p é r a t i o n  N o r d - S u d  e n t r e  l ’ U E  e t  l e s  p a y s  d ’ A f r i q u e ,  C a r a ï b e s  e t  d u  P a c i f i q u e  

( U E - A C P ) .  
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Nous avons également i l lustré le posit ionnement de l ’a ide dans une perspect ive 
internat ionale (Figure 56) .  Pour l ’année étudiée (2016),  au Burundi ,  la  part  de l ’a ide 
acheminée par le secteur publ ic éta i t  c la irement parmi l ’une des plus élevées s i  l ’on 
compare la  s i tuat ion nat ionale avec cel le d’autres pays de la  catégorie de revenu. Le pays 
se s i tue largement au-dessus de la  courbe de tendance.  

Figure  56:  Comparaison internat ionale  de  la  part  (%) de  l ’aide  au développement  al louée au secteur  
de  la  santé  e t  acheminée par  le  secteur  publ ic  (en proport ion des  dépenses  courantes  e t  des  dépenses  
publ iques  de  santé) ,  2016 

 
Source :  OMS et  BM 

Légende :  L’abscisse  es t  exprimée en termes  logari thmiques  

Afin de compléter l ’aperçu,  l ’appui extér ieur tout secteur confondu a représenté entre 
15.5% (minimum en 2017) et  44.5% (maximum 10 ans plus tôt ,  en 2007) des recettes totales 
de l ’État .  Avec une moyenne de 28.5% sur la  période 2000-2018,  cet  appui en dons courants 
et  capita l  a  tout de même connu des var iat ions importantes au cours du temps.  I l  représente 
en moyenne quatre cinquième (80.4%) des recettes non f iscales .  A t i tre i l lustrat if ,  i l  compte 
pour près de la  moit ié des recettes f iscales (46.4%) et  const i tue pour le pays une source 
de f inancement part icul ièrement substantie l le .  A l ’échel le de la  nat ion,  l ’a ide semble est  
également volat i le .  
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Figure  57:  Évolut ion des  contr ibut ions  extér ieures  e t  poids  dans  les  recet tes  de  l ’État  burundais ,  2000-
2018 

 
Source :  BRB et  Minis tère  des  Finances ,  du Budget  e t  de  la  Privat isat ion 

3.4.4  Poids de l ’aide dans le PIB et impact sur le volume de ressources disponibles 

Après des années en progression,  l ’a ide extér ieure totale a connu une période en recul qui  
s ’est  également exprimée en pourcentage de la r ichesse nat ionale ,  c-à-d du PIB (Figure 
58) .  Malgré la  tendance à la  diminution depuis 2011,  la  part  de l ’a ide extér ieure représentait  
encore près de 10% du PIB en 2015.  Sous l ’ impulsion de l ’art  96 de l ’Accord de Cotonou, 
plusieurs bai l leurs bi latéraux (comme la Belgique,  la  France ou l ’Al lemagne) ont 
drast iquement réduit ,  stoppé ou réorienté leur soutien,  ce qui  s ’est  traduit  en 2016 par une 
chute du volume d’a ide à 2.9% du PIB. 

A court terme, les poids respect ifs  de l ’a ide extér ieure et  des recettes totales de l ’État 
(f iscales et  non f iscales dont l ’a ide) dans le PIB sont est imés en hausse et  à hauteur 
respect ivement de 5.6% et 23.1% pour les prochaines années (2019-2021).  Malgré la  
progression,  ces est imations globales n’atte ignent pas les niveaux de la  dernière décennie.  
D’après les project ions est imées,  l ’a ide au développement semble quitter  la  période 
d’extrême instabi l i té mais ne va pas représenter une part  plus importante du PIB pour les 
prochaines années.   
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Figure 58:  Évolut ion e t  project ions  des  parts  de  l ’aide  extér ieure  e t  des  recet tes  de  l ’État  burundais  
dans  la  r ichesse  nat ionale  (en % du PIB) ,  2010 –  2021 

 
Source :  Minis tère  des  Finances ,  du Budget  (valeurs  his tor iques) ,  Es t imat ions  de  la  BM (project ions  
2018-2021)  

D’après une analyse économique et  budgétaire récente menée par les experts de la  BM, 
l ’accès l imité aux f inancements extér ieurs pour le Burundi a eu pour conséquence que le 
défic i t  budgétaire a principalement été f inancé par un f inancement discrét ionnaire de la  
BRB – en permettant l 'accumulat ion d'arr iérés et  en pesant a insi  sur la  soutenabi l i té de 
l ’équi l ibre des f inances publ iques du pays.  En 2017,  le  f inancement intér ieur net 
représentait  99.2% du f inancement total ,  soit  plus du double du niveau de 2014.  De plus,  
depuis 2015,  la  majeure part ie du défic i t  budgétaire a été f inancée par la  BRB et les banques 
commercia les (bons du Trésor,) .  En cinq ans,  entre 2012 et  2017,  leur part  dans les banques 
commercia les a été f inancée par la  BRB. 

Pour le Burundi ,  les enjeux de soutenabi l i té économique sont exacerbés dans ce contexte 
de volat i l i té de l ’a ide.  

3.4.5  Utilisation de l ’aide extérieure et impact sur la dépense de santé 

Au niveau du pays,  le  soutien extér ieur des partenaires qui  f inançaient la  dépense 
d’ invest issement entre 2010 et  2015 n’a plus été possible à la  suite de la  suspension de 
l ’appui budgétaire (qui  éta i t  est imé à 3.4% du PIB).  Ce retrai t  des donateurs a entraîné une 
contract ion sévère de la  dépense d’ invest issement,  représentant une baisse de 94% des 
dépenses d ' invest issement en 2018 par rapport à 2015.  Cette contrainte budgétaire 
importante peut s ’avérer un handicap à plus long terme pour le secteur.  
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Figure 59 :  Évolut ion e t  project ions  des  postes  de  recet tes  f i scales  e t  non f i scales  e t  de  dépenses  
to tales  courante  e t  d’ inves t i ssement  au Burundi  (en % PIB) ,  2010-2021 

 

 
Source :  Est imat ions  de  la  BM 

Au vu du contexte économique et  budgétaire de l ’État dépeint plus haut et  de la  perspect ive 
éventuel le d’un effondrement de l ’économie conduit  par la  s i tuat ion de surendettement,  le  
gouvernement doit  sais ir  l ’opportunité d’engager un dia logue pol i t ique construct if  avec les 
partenaires techniques et  f inanciers af in de réengager un soutien externe fort .  

En appui à cette démarche,  les décideurs pourraient vouloir  bénéfic ier  d’une 
cartographique complète des intervenants et  des interventions menées dans l ’ensemble du 
secteur de la  santé,  a insi  que des engagements à court terme. Des exercices part ie ls  ont été 
menés ces dernières années pour documenter la  s i tuat ion du f inancement de la  vaccinat ion 
(2019),  la  nutr i t ion (2018) ou encore pour les programmes du Fonds Mondial (en cours) .  

3.4.6  Évocation de facteurs favorables au réengagement fort de l ’aide dans la santé 

L’analyse des ressources extér ieures mobil isables pour la  santé proposée i l lustre toutes les 
diff icultés de viabi l i té f inancière.  D’autre part ,  la  perspect ive d’accroissement substantie l  
de l ’espace budgétaire en faveur de la  santé est  très l imitée.  Malgré les baisses consécutives 
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des parts enregistrées pendant la  période récente,  la  tendance actuel le n’est  plus à la  
hauteur des appuis passés.  Dans ce contexte,  des efforts sont fournis par le Gouvernement 
pour maintenir  et  accroitre sa contrepart ie .  Outre l ’évitement de l ’effondrement système 
sanita ire ,  cette preuve d’engagement fort  du pays pourrait  a ider à rétabl ir  un dia logue 
pol i t ique favorable à la  mobil isat ion de ressources extér ieures addit ionnel les pour la  santé.   

Moyennant la  réunion de certa ines condit ions,  i l  semble raisonnable de penser qu’une 
part ie de l ’a ide à la  santé va se poursuivre.  La perspect ive de mobil iser des ressources 
extér ieures pour la  santé et  d’a insi  é largir  l ’espace budgétaire par ce canal  reste néanmoins 
très modérée.  

Une convergence vers une mei l leure transparence (tant au niveau des procédures que des 
f lux f inanciers) ,  la  mise en place d’un mapping  annuel  des ressources offrant une mei l leure 
connaissance à la  fois  des contr ibutions extér ieures des différents bai l leurs 26 mais aussi  de 
la  contrepart ie du Gouvernement ou encore l ’ instaurat ion de nouvel les modal i tés d’appui 
(e .g .  mobi l isat ion des fonds au travers d’un t rus t  fund )  pourraient const i tuer des facteurs 
faci l i tant le  soutien futur des bai l leurs extér ieurs .  

En outre,  des opportunités complémentaires de f inancement extér ieur ,  bien que 
possiblement plus anecdotiques,  pourraient être trouvées grâce au développement d’une 
coal i t ion forte au niveau extra-sectorie l .  Un exemple d’ intérêt  parmi d’autres pourrait  
porter sur la  promotion de la santé en mil ieu scolaire .  Plusieurs organisat ions 
internat ionales soutiennent ce type d’ init iat ive dans la  grande transit ion vers une mei l leure 
couverture sanita ire universel le .  Potentie l lement,  des ressources addit ionnel les pourraient 
être captées grâce à la  montée des programmes à visée transsectorie l le  portant notamment 
sur le développement du capita l  humain (soutenue par la  Banque mondiale)  ou la santé 
dans toutes les pol i t iques « heal th in  a l l  po l i c i e s–hia  »  (soutenue par l ’OMS).  Dans cette 
optique,  les autori tés pourraient vraisemblablement s ’or ienter vers un dia logue 
intersectorie l  renforcé au bénéfice d’une mei l leure prise en compte des déterminants 
sociaux de la santé.  Ce dia logue semble en effet  init ié .  Parmi les engagements communs 
formulés pour le secteur au plus haut niveau de l ’État f igure la  pr ise en compte de la  santé 
dans tous les secteurs et  l ’appel  à rassembler les forces autour de réseaux mondiaux comme 
le «  Partenariat  CSU2030 » (17) .  

Enfin,  au-delà des efforts l iés à la  santé,  le  c l imat général  des instances décis ionnel les du 
pays doit  être conforté pour faci l i ter  le  retour effect if  d’attract ivi té – un facteur évoqué 
par a i l leurs dans nos analyses.  

 

 
26 Un tel  exercice a été  ini t ié  au niveau du Fonds mondial  pour documenter  les  contr ibutions 
extérieures al louées aux f léaux du paludisme,  de la  tuberculose et  du VIH-SIDA, selon une 
entrevue menée en février  2020 auprès du coordonnateur de cet te  ini t iat ive.   
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3.5 Pilier 5 – Potentiel important de mobilisation de ressources par 
l ’amélioration de l ’efficience du financement de la santé 

Dans un contexte de rareté des ressources,  de besoins accrus insuff isamment couverts et  
de système en rési l ience,  les potentie l les zones d’ ineff ic iences induites par ,  ou observables 
dans,  le  f inancement du système de santé burundais doivent impérieusement être détectées.  
La recherche de l ’eff ic ience devrait  pouvoir  s ’opérer dans un cadre d’analyse en accord 
avoir  les object ifs  d’équité et  d’accès élargi  aux services.  Une fois  identif iées et  
documentées,  les ineff ic iences non souhaitables (gaspi l lages ou pertes)  peuvent être 
corr igées.  Les gains générés représentent a insi  une façon d'accroître l ’effect ivi té de 
l 'espace budgétaire déjà acquis .   

L’exercice peut s ’avérer novateur puisque,  au Burundi ,  très peu d’études ont ciblé le  
renforcement de l ’eff ic ience de la dépense de santé,  voire aucune à l ’échel le du système 
nat ional .  Étant donné la marge d’amél iorat ion à ant ic iper de ce levier f inancier opportun,  
cette sect ion devra fa ire l ’objet  d’un examen plus approfondi dès la  disponibi l i té de 
données complémentaires f iables et  actual isées.  

Dans une approche init ia le ,  les é léments qui  suivent tentent d’appréhender les marges de 
manœuvre possibles en fonction des zones progression internes et  externes au secteur .  
Rappelons que la  poursuite de l ’eff ic ience (fa ire mieux avec les ressources à disposit ion) 
veut ic i  s ’envisager au bénéfice des récipiendaires et  du secteur de la  santé.  

3.5.1  Zones de progression internes au secteur santé 

Historiquement,  le  système nat ional  de santé se caractér ise par un niveau élevé de 
fragmentat ion du f inancement.  La mult ipl ic i té de régimes assurantie ls  existants dans le 
paysage santé au Burundi et  leur manque de coordinat ion représentent des freins à 
l ’eff ic ience.  En termes de protect ion,  l ’on décompte la CAM, un programme spécif ique 
pour les indigents ,  des act ions ciblées de gratuité ,  la  MFP (pour les agents d’État ,  les FDN, 
la  PNB, le parapubl ic et  les étudiants) ,  les mutuel les communautaires ,  les assurances 
privées et  micro-assurances pour les entreprises essentie l lement.  

Globalement,  parmi les r isques majeurs se trouvent la  superposit ion et  les fossés de 
couverture.  La lutte contre les dysfonctions observées permettra de lever les coûts de 
transact ions évitables et  grevant les ressources du secteur.  Les efforts du pays pour avancer 
vers la  CSU ont été minés par les effets de la  cr ise de 2015.  Le maint ien du programme 
jumelé FBP/Gratuité est  vi ta l  pour le secteur.  La réforme pourrait  envisager son 
intégrat ion dans l ’ instrument de protect ion f inancière pour lutter contre les ineff ic iences.  

Par a i l leurs ,  la  tentat ive d’adoption init iée en 2014 d’une stratégie nat ionale de 
mobil isat ion des ressources f inancières en faveur de la  santé a échoué.  La nouvel le 
stratégie pourrait  être l ’opportunité d’arbitrer la  fragmentat ion et  de maximiser 
l ’ut i l isat ion des ressources mobil isées pour le secteur.  
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3.5.1.1  Sous-performance globale du système 

Au Burundi ,  le  niveau d’accès et  de qual i té des services de santé ,  est imé sur base d’une 
mesure synthét ique de décès évitables imputable à la  qual i té du système de santé,  s ’est  
sensiblement amél ioré au cours du temps (Figure 60) .  Malgré des amél iorat ions notables 
sur deux décades,  la  performance de l ’ invest issement santé au Burundi reste en-deçà des 
niveaux moyens atteints par les pays comparateurs.  Depuis une dizaine d’années,  la  vi tesse 
de progression s ’est  ra lent ie et  s ’écarte de la  tendance moyenne des pays comparateurs .  
Dans le cadre de cette analyse,  le  besoin d’amél iorer l ’accès aux soins et  services de la  
première l igne avait  été soul igné (18) .  Ces résultats suggèrent une capacité modérée du 
système nat ional  de santé à t i rer  mei l leur profi t  de ses invest issements dans ce secteur.   

Figure 60:  Évolut ion comparat ive  de  l ’ indice  d’accès  aux soins  de  santé  e t  à  la  qual i té  des  services  
au Burundi  e t  dans  les  pays  à  fa ible  revenu,  1990 -  2016 

 
Source :  S tat i s t iques  globales  de  l ’ ins t i tu t  de  mesure  e t  d’évaluat ion en santé  

Légende :  HAQ–Heal thcare  Access  and Qual i ty  Index:  indice  d’accès  e t  de  qual i té  des  pres tat ions  de  
santé  qui  in tègre  dans  sa  mesure 32 causes  qui ,  en  présence de  soins  de  santé  de  haute  qual i té ,  ne  
devraient  pas  entraîner  la  mort .  Ces  32 causes  ont  é té  sé lect ionnées  dans  le  cadre  d 'une recherche que 
le  professeur  Mart in  McKee e t  le  Dr El len Nol te  dans  le  cadre  des  é tudes  GBD.  Les  causes  sont  
notamment  la  tuberculose,  les  maladies  l iées  à  la  diarrhée,  les  in fect ions  des  voies  respiratoires  
in fér ieures  e t  supérieures ,  les  d iphtér ie ,  coqueluche e t  té tanos ,  la  rougeole ,  les  cancers ,  e tc .  
L’évolut ion de  cet  indice  synthét ique es t  passé  de  14.3  en 1990 à  27.4  en 2016.  ;  Low income countr ies  
(average)  :  moyenne des  pays  de  la  catégorie  de  revenu faible  

3.5.1.2  Sous-performances spécifiques à certains programmes 

Des entrevues de professionnels menées dans le cadre des missions de la  Banque mondiale 
avaient permis de quest ionner le degré d’effect ivi té de la  gratuité du programme combiné 
FBP/gratuité .  A ce sujet ,  une récente évaluat ion de la  pol i t ique alerta i t  sur le trop faible 
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niveau d’appl icat ion de cette dernière,  est imé à 60% de son potentie l 27 (19) .  L’évaluat ion 
statuait  sur le  fa i t  que la  gratuité c iblée des soins chez les enfants de moins de cinq ans,  
chez les femmes enceintes et  cel les qui  accouchent au niveau des services de santé éta i t  
moyennement effect ive dans le pays.   

Par exemple,  la  perte de revenus inhérente à l ’appl icat ion de la  pol i t ique de gratuité c iblée 
semble créer une forme d’ insécurité pour les prestataires  de soins.  Également,  le  paquet 
gratuité semble var ier  fortement d’une formation sanita ire à l ’autre,  tant en termes de 
qual i té des services que de couverture du paquet des services offerts .  Les divergences 
observées sont majori ta irement attr ibuées à une méconnaissance des mesures de 
couverture (e .g .  >70% des prestataires ignorent la  couverture de la  mesure sur des services 
te ls  que la pr ise en charge des f istules obstétr icales ,  des infect ions génita les ,  des IST ou 
de l ’échographie) .  De même, du côté des bénéfic ia ires de ces services de gratuité c iblée, 
l ’asymétr ie d’ information est  également présente (e .g .  >85% ignorent que les femmes qui  
accouchent et  cel les en postpartum sont él ig ibles à la  pol i t ique de la  gratuité des soins) .   

Différents é léments démontrent la  présence de possibles ineff ic iences dans la  gest ion du 
programme FBP/Gratuité .  Parmi les pistes identif iées pour amél iorer le  succès de la  
pol i t ique de gratuité ,  l ’étude de l ’effect ivi té de la  gratuité évoque le renforcement de 
l ’ identif icat ion des bénéfic ia ires é l ig ibles à la  gratuité ,  le  respect des normes en matière de 
ressources humaines qual if iées ,  la  mise à disposit ion des documents normatifs  du 
programme ou encore de guide de procédures pour la  gest ion des stocks de médicaments28 
par exemple.  L’étude conclut en proposant des recommandations concrètes 29 dont certa ines 

 

 
27 L e s  c o n c l u s i o n s  d u  r a p p o r t  s o n t  e x p l i c i t e s  :  «  L a  p o l i t i q u e  d e  g r a t u i t é  c i b l é e  d e s  s o i n s  d e  s a n t é  r e s t e  t r e i z e  a n s  a p r è s  s a  m i s e  e n  

œ u v r e  i m p a r f a i t e m e n t  d é f i n i e ,  i m p a r f a i t e m e n t  c o m m u n i q u é e ,  d a n s  s o n  e s p r i t  c o m m e  d a n s  s e s  c o n t o u r s  ;  c e  q u i  f a i t  q u ’ e l l e  s o i t  e n f i n  

i m p a r f a i t e m e n t  m i s e  e n  œ u v r e  e t  p o r t e u s e  a i n s i  d e  f r u s t r a t i o n s  e t  d e  t e n s i o n s  a u  s e i n  d e s  a c t e u r s / p r e s t a t a i r e s  e t  d e s  b é n é f i c i a i r e s .  »  

28 E n  e f f e t ,  c e r t a i n s  g o u l o t s  d ’ é t r a n g l e m e n t  o n t  é t é  o b s e r v é s  a u  n i v e a u  d e s  f o r m a t i o n s  s a n i t a i r e s  p o u r  r e n c o n t r e r  l e s  o b j e c t i f s  

d e  p e r f o r m a n c e  m a l g r é  l e s  d i f f i c u l t é s  o p é r a t i o n n e l l e s ,  n o t a m m e n t  l i é e s  a u x  a s p e c t s  d e  g e s t i o n  e t  d e  d i s p o n i b i l i t é s  d e s  i n t r a n t s .  

U n e  v i s i t e  d e  t e r r a i n  a v a i t  p u  s o u l e v e r  l ’ e x i s t e n c e  d ’ u n  r i s q u e  l i é  a u  f a i t  q u e  c e r t a i n e s  f o r m a t i o n s  n e  r e ç o i v e n t  p a s  u n  s t o c k  

s u f f i s a n t  d e  m é d i c a m e n t s  e t  e n  c o n s é q u e n c e  a u r a i e n t  t e n d a n c e  à  n e  p a s  v e n d r e  l e s  s t o c k s  p o u r  s a t i s f a i r e  l e  c r i t è r e  d e  q u a l i t é  s u r  

l e  s t o c k  m i n i m u m  à  p o u r v o i r  o f f r i r  a u x  p a t i e n t s .  
29 U n e  s é r i e  d e  r e c o m m a n d a t i o n s  o n t  é t é  f o r m u l é e s  p a r  l e s  a u t e u r s  d e  l ’ é t u d e  s u r  l ’ e f f e c t i v i t é  d e  l a  g r a t u i t é  a u  B u r u n d i .  D e u x  

h o r i z o n s  d e  p r i s e  d e  d é c i s i o n  s o n t  m i s  e n  a v a n t  i . e .  l e  c o u r t  t e r m e  d ’ a b o r d  e t  l e  m o y e n  e t  l o n g  t e r m e  e n s u i t e .  L e s  r e c o m m a n d a t i o n s  

s ’ a d r e s s e n t  t a n t  a u  n i v e a u  s t r a t é g i q u e  q u ’ a u x  n i v e a u x  o p é r a t i o n n e l s  e t  c o m m u n a u t a i r e .  P a r m i  l e s  r e c o m m a n d a t i o n s  à  c o u r t  t e r m e  

p o u r  l e  n i v e a u  s t r a t é g i q u e  s e  t r o u v e  c e l l e  d ’ a c c é l é r e r  l e  p r o c e s s u s  d ’ é l a b o r a t i o n  d e  l a  s t r a t é g i e  n a t i o n a l e  d e  f i n a n c e m e n t  d e  l a  C S U .  

L e  p r é s e n t  r a p p o r t  a p p u i e  p l e i n e m e n t  c e t t e  p r e m i è r e  r e c o m m a n d a t i o n .  D ’ a u t r e s  r e c o m m a n d a t i o n s  p l u s  s p é c i f i q u e s  a u  p r o g r a m m e  d e  

g r a t u i t é  é v o q u e n t  l e  b e s o i n  d e  c o m m u n i q u e r  e f f i c a c e m e n t  s u r  l e s  m o d a l i t é s  d e  p a i e m e n t s  u t i l i s é e s  a u  n i v e a u  d e  F O S A  ( i m p l i q u a n t  

l e s  a s s u r a n c e s  e t  m u t u a l i t é s ) ,  d e  r é v i s e r  c e r t a i n s  a s p e c t s  d u  p r o g r a m m e  ( c o m m e  l a  t a r i f i c a t i o n  d e s  s o i n s ,  l e  r e m b o u r s e m e n t  d e s  

b é n é f i c i a i r e s ,  l e  p a i e m e n t  e f f e c t i f  e t  r é g u l i e r  d e s  s u b v e n t i o n s ,  o u  e n c o r e  l a  g r i l l e  d ’ é v a l u a t i o n  «  q u a l i t é  » ) ,  d ’ i n s t a u r e r  d e s  s y s t è m e s  

d e  s u i v i  e t  d ’ é v a l u a t i o n  d e  l a  g r a t u i t é  ( g r â c e  à  u n  c a d r e  d e  c o o r d i n a t i o n  e t  d e  g e s t i o n  d e s  p l a i n t e s ) ,  d ’ a c c é l é r e r  l ’ i n f o r m a t i s a t i o n  

d u  s y s t è m e  d e  p a i e m e n t  d a n s  l e s  F O S A ,  d e  c r é e r  u n  g r o u p e  t e c h n i q u e  a d - h o c  ( i m p l i q u a n t  l e s  P T F s )  d é d i é  a u  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  

d i f f é r e n t e s  f o r m e s  d e  s u b v e n t i o n ,  d ’ a m é l i o r e r  l a  c h a i n e  d ’ a p p r o v i s i o n n e m e n t  ( g r â c e  n o t a m m e n t  a u  r e n f o r c e m e n t  d e s  R H S ) ,  e t c .  
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touchent directement au f inancement du programme ou aux quest ions de f inances 
publ iques.  La résolut ion de ces points cr i t iques pourrai t  générer des ressources 
addit ionnel les crée par une mei l leure ut i l isat ion des fonds disponibles .  

Dans ce paysage,  des pistes de progression pourraient être trouvées dans le modèle même 
du programme FBP/Gratuité ,  puisqu’ i l  rencontre une sér ie d’exigences relat ives à la  
transparence.  Par exemple,  le  modèle promeut l ’approche part ic ipat ive en favorisant 
l ’engagement des acteurs dans la  planif icat ion f inancière qui  détermine l ’ut i l isat ion des 
fonds ( implicat ion du comité de santé–CoSA),  la  gest ion des fonds versés aux FOSA 
(part ic ipat ion act ive du président du CoSA en tant que cosignataire)  jusqu’à l ’évaluat ion 
du programme ( implicat ion du CoSA) (20) .  De même, un disposit i f  transparent a été mis 
en place pour informer quant au calcul  des primes distr ibuées aux prestataires de services  
(21) .  Le rapportage des données SNIS répond également à ces exigences,  en favorisant la  
complétude des rapports d’act ivi tés générés au niveau des FOSA avec l ’appui des 
vérif icateurs du CPVV. Le programme publ ie ses résultats sur une base mensuel le et  
annuel le et  dispose d’une évaluat ion externe.  Ces données pourraient être invest iguées 
pour identif ier  la  marge d’amél iorat ion de l ’eff ic ience. 

Plusieurs autres pistes peuvent être explorées pour déterminer les zones d’ ineff ic iences 
persistantes :  au niveau de l ’adaptat ion de procédures de marché publ ic ,  d’une 
autonomisat ion f inancière accrue des FOSA, du plaidoyer auprès de la  mutuel le de la  MFP 
ou encore du besoin de fa ire un état  des l ieux des contr ibutions des différentes inst i tut ions 
cofinançant la  gratuité .  Sur ce dernier point abordant le cofinancement,  deux aspects 
peuvent être relevés.  D’une part ,  le  f inancement du FBP a été modif ié durant la  cr ise de 
2015 et  est  à  la  merci  de la  f luctuat ion des volumes de fonds injectés par les bai l leurs 
extér ieurs qui  compte pour une part  encore substantie l le  du f inancement total  du 
programme. Ainsi ,  la  prévis ibi l i té de l ’a ide relance le débat sur la  durabi l i té du 
f inancement,  notamment des interventions pro-pauvres.  D’autres part ,  la  créat ion d’un 
fonds commun FBP/Gratuité semble être évoquée par le secteur et  pourrait  contr ibuer 
effect ivement à réduire la  fragmentat ion du f inancement s i  pensée de façon intégrée avec 
la  pol i t ique de transit ion vers la  CSU. 

Au niveau de la  planif icat ion de certa ins programmes de santé,  le  pays a connu des 
diff icultés induites par une insuff isante préparat ion dans la  mise en œuvre de certa ines de 
ses interventions.  Par le passé,  l ’augmentat ion de la  fréquentat ion des services de santé 
observée grâce au programme de FBP/gratuité avait  eu pour effet  pervers de saturer 
certaines structures sanita ires,  a insi  mises en diff iculté .  Dans ce processus,  la  qual i té des 

 

 
P a r m i  l e s  r e c o m m a n d a t i o n s  à  c o u r t  t e r m e  à  l ’ a t t e n t i o n  d e s  F O S A ,  l ’ é t u d e  r e l è v e  p a r  e x e m p l e  l e  b e s o i n  d e  r e n f o r c e r  l e  s y s t è m e  d e  

r é f é r e n c e  e t  c o n t r e - r é f é r e n c e  p o u r  r é d u i r e  a u x  p r o b l è m e s  d e  f i l e  d ’ a t t e n t e ,  d ’ a s s u r e r  l ’ a p p l i c a t i o n  d e  l ’ o r d o n n a n c e  c o n c e r n a n t  l e  

r e c o u v r e m e n t  d e s  c o û t s ,  d ’ i n s t a u r e r  u n  d i s p o s i t i f  d e  v é r i f i c a t i o n  d e  l ’ é l i g i b i l i t é  d e s  b é n é f i c i a i r e s  p o u r  é v i t e r  l e s  s i t u a t i o n s  t e l l e s  

q u e  l e  m a n q u e  à  g a g n e r  o u  l e  d o u b l e  p a i e m e n t .  S e  r é f é r e r  a u  r a p p o r t  p o u r  l a  l i s t e  c o m p l è t e  d e s  r e c o m m a n d a t i o n s  f o r m u l é e s  p a r  l e s  

a u t e u r s .  
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services offerts avait  été affectée par le manque d’antic ipat ion des effets de la  réforme 
(22)30.  Nous ne disposons pas de données actual isées sur cet  aspect précis ,  ce qui  ne permet 
pas de statuer sur de possibles gains d’eff ic ience l iés à une réorganisat ion de l ’offre de 
services.  

3.5.1.3  Sous-performance budgétaire et faiblesses programmatiques 

Réal isé grâce à l ’out i l  One Heal th ,  un travai l  de cos t ing  du PNDS IIIeme générat ion s ’est  
basé sur les interventions et  c ibles du cadre logique.  Ce dernier  est  théoriquement dest iné 
à a l imenter le cadre des dépenses à moyen terme (CDMT)31.  La programmation 
pluriannuel le passe par la  mise en œuvre du CDMT, instaurée pour contr ibuer au 
renforcement de l 'eff icacité de la  dépense publ ique.  Pour la  santé,  le  CDMT sectorie l  2019-
2021 fai t  fonction.  Or,  ce processus n’apparait  pas pleinement optimal .  Un manque de 
cohérence dans ce domaine est  rapporté par certa ins acteurs ,  qual if iant à certa ins égard 
l ’exercice d’ irréal iste.  

Quelques pistes sont soulevées pour répondre au besoin d’optimal iser la  programmation 
dans le secteur de la  santé.  Dans le souci  de vei l ler  à la  soutenabi l i té ́  du f inancement 
sectorie l ,  tenant compte des contraintes du cadre macroéconomique,  i l  est  nécessaire de 
placer la  programmation budgétaire des act ions correspondantes dans une perspect ive 
plur iannuel le gl issante – qui  permet de faci l i ter  leur décl inaison dans la  loi  de f inances et  
l 'affectat ion des ressources indispensables à leur exécution.  Le développement d 'une 
approche budgétaire plur iannuel le doit  être étroitement coordonné avec les autres act ions 
visant à la  mise en place de la  gest ion basée sur les object ifs  (c-à-d budget axé sur les 
résultats) ,  af in d 'assurer la  cohérence entre ces diverses act ions et  éviter  tout éparpi l lement 
des efforts .  La préparat ion du projet  annuel  de performance (PAP) devrait  pouvoir  
s ’ inscr ire dans le cadre du suivi  de la  performance.   

Afin de garantir  la  cohérence de ces différents documents,  les efforts devraient se 
concentrer sur la  préparat ion d'un document unif iant PAP et CDMT, comme cela se fa i t  
dans de nombreux pays.  Le CDMT doit  idéalement sat isfa ire une sér ie d’exigences en 

 

 
30 E n  e f f e t ,  l a  p o l i t i q u e  d ’ e x e m p t i o n  d e s  f r a i s  d ’ u t i l i s a t i o n  a  é t é  m i s e  e n  œ u v r e  d e  f a ç o n  t r o p  s o u d a i n e ,  g u i d é e  p a r  d e s  a s p i r a t i o n s  

p o l i t i q u e s  v a l a b l e s  m a i s  a v e c  u n  m a n q u e  r e l a t i f  d e  r é f l e x i o n  p r o f o n d e  s u r  l e s  e f f e t s  a u  n i v e a u  o p é r a t i o n n e l .  L ’ é t u d e  c i t é e ,  s ’ e s t  

i n t é r e s s é e  à  l a  p e r s p e c t i v e  d u  g e s t i o n n a i r e  d e  l a  p r e m i è r e  l i g n e  d e  s o i n s  e t  m o n t r e  l e s  d é f i s  i m p o r t a n t s  q u i  r e p o s e n t  s u r  l e s  d i s t r i c t s  

e t  l e s  é q u i p e s  d e s  h ô p i t a u x  d e  d i s t r i c t .  P a r m i  l e s  d i f f i c u l t é s  r e l e v é e s ,  l a  r é d u c t i o n  d e s  e n t r é e s  f i n a n c i è r e s  p o u r  l e s  s t r u c t u r e s  

s a n i t a i r e s  a  e n t r a î n é  d e  f r é q u e n t e s  r u p t u r e s  d e  s t o c k  d e  m é d i c a m e n t s ,  l ’ a b s e n c e  d ’ o p p o r t u n i t é s  d ’ i n v e s t i s s e m e n t s ,  u n e  s u r c h a r g e  d e  

t r a v a i l  i n c o m b a n t  a u  p e r s o n n e l  e n  p l a c e  ( d o n t  l a  c h a r g e  a d m i n i s t r a t i v e ) ,  d e s  d i l e m m e s  é t h i q u e s  l i é e s  a u  c i b l a g e  p a r f o i s  j u g é  i m p r é c i s  

d e  l a  r é f o r m e  e t  a u  f i n a l  d ’ u n e  p e r t e  d e  m o t i v a t i o n  ( c o n f i a n c e )  d u  p e r s o n n e l  e t  d e  l a  q u a l i t é  d e s  s e r v i c e s  o f f e r t s .  C e s  c o n s é q u e n c e s  

i n d é s i r a b l e s  n ’ e n l è v e n t  p a s  l e  c a r a c t è r e  n é c e s s a i r e  e t  p r e s s a n t  d e  l ’ i n t e r v e n t i o n  m a i s  p o i n t e n t  d a v a n t a g e  l e  b e s o i n  d e  p r é p a r e r  l e  

t e r r a i n  a u x  c h a n g e m e n t s  i m p o s é s  p a r  l e s  r é f o r m e s .  
31 L e  C D M T  e s t  l ’ o u t i l  d ’ e x é c u t i o n  d u  p l a n  d e  d é v e l o p p e m e n t  s a n i t a i r e  L a  d é m a r c h e  d e  l a  p l a n i f i c a t i o n  f i n a n c i è r e  d a n s  l e  c a d r e  d e  

l ’ a p p r o c h e  p r o g r a m m a t i q u e  c o n s i s t e  à  p r é s e n t e r  l e  b u d g e t  s o u s  l a  f o r m e  d ’ o b j e c t i f s  ( a p p r o c h e  d e  g e s t i o n  b u d g é t a i r e  p a r  o b j e c t i f  e n  

o p p o s i t i o n  à  l a  l o g i q u e  d e  b u d g e t s  d e  m o y e n s  a n t é r i e u r e m e n t  e n  v i g u e u r ) .  
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termes de discipl ine budgétaire (viabi l i té des pol i t iques budgétaires passant par la  
vér if icat ion de sa compatibi l i té en regard des ressources f inancières nat ionales disponibles 
et  son adéquation avec le cadre macroéconomique) ,  d’eff ic ience al locat ive ( inter-  et  intra-
sectorie l le)  et  opérat ionnel le (prévis ibi l i té budgétaire et  suivi  de la  performance) .  Le non-
respect des contraintes f inancières –imposées entre autres par les prévis ions de recettes et  
dépenses de l ’État (TOFE)– peut rendre caduque l ’approche par laquel le le  CDMT l ie 
eff icacement les object ifs  stratégiques du plan sectorie l  (PNDS III)  au budget annuel  
global  et  celui  du secteur.  Si  les prévis ions ne sont pas réal istes ou s ’écartent de la  réal i té ,  
la  répart i t ion eff ic ience des dépenses par nature économique ( i .e .  personnel ,  biens et  
services…) ou par dest inat ion ( i .e .  ministère,  direct ion ou programme) devient péri l leuse.  

Ainsi ,  le  CDMT sectorie l  santé a pour but de renseigner le plus justement possible le  
disponible provenant des ressources internes (prévis ions des dépenses du Gouvernement) 
et  externes (promesses d’engagement des PTFs).  Toute la  chaîne depuis la  déterminat ion 
de l ’enveloppe globale des ressources (TOFE, CDMT global)  en adéquation avec le cadre 
macroéconomique prévis ionnel  et  la  conjoncture économique,  l ’a l locat ion sectorie l le  
(CDMT sectorie l  santé)  et  la  distr ibution dans les programmes et  sous-programmes de 
santé jusqu’à l ’exécution des budgets annuels doit  être cohérente.  Or,  au Burundi ,  dans ce 
processus de planif icat ion et  de programmation, certa ines l imitat ions ont été observées.  

Annuel lement,  le  coût est imatif  moyen du f inancement du PNDS III représenterai t  un 
montant de 348 mil l iards BIF, correspondant à 25 811 BIF per capita .  Cette project ion 
moyenne du secteur santé se confirme optimiste puisque son poids dans les dépenses 
autorisées de l ’État s ’é lève environ à 23.0%, et  donc près d’un quart du volume. Les 
prévis ions du PNDS ont a insi  été qual if iées d’ irréal istes ou,  tout le  moins,  très optimistes 
par le  secteur (en regard du niveau de ressources globales de l ’État) .   

Selon la loi  de f inances 2019-2020,  le  total  des prévis ions de dépenses s ’é lève à 1 152 
mil l iards BIF (précisément,  1 152 069 370 218 BIF) avec un montant total  de la  recette 
nat ionale est imé à 1 327 mil l iards BIF (précisément,  1 327 086 847 546 BIF),  soient des 
dépenses gr impant à 86.8% des recettes.   

Une autre diff iculté s ’est  posée au niveau de la  planif icat ion et  de gest ion des ressources.  
Le f inancement du programme de f inancement basé sur la  performance a par exemple fa i t  
récemment les frais  d’une révis ion non antic ipée de sa tar if icat ion avec pour conséquence 
un surcoût non négl igeable de la  prestat ion de certa ins services 32.  Ainsi ,  les budgets a l loués 
auront tendance à être épuisés avant le terme de l ’act ivi té ,  mettant à r isque la  réal isat ion 
de certa ines act ivi tés déjà planif iées33.  Ce programme qui nécessi te une mobil isat ion accrue 

 

 
32 L a  r é v i s i o n  à  l a  h a u s s e  d e s  t a r i f s  a  p o r t é  s u r  c e r t a i n e s  p r e s t a t i o n s  d o n t  l e  r é s u l t a t  e n g e n d r e  u n  s u r c o û t  m o y e n  d e  + 1 5 %  d a n s  l a  

z o n e  B u j a - M a r i e  e t  + 3 3 %  d a n s  l a  z o n e  B u b a n z a  ( M S P L S - C T N ) .  

33 E n  r a i s o n  d e  l a  r é v i s i o n  r é c e n t e  d e  l a  t a r i f i c a t i o n  d e s  a c t e s  e t  d ’ a u t r e s  f a c t e u r s  ( e . g .  m u l t i p l i c a t i o n  d e s  c o n t r a t s  a v e c  l e s  

F O S A  d u  s e c t e u r  p r i v é ,  f a i b l e  o p é r a t i o n n a l i s a t i o n  d e  l a  s t r a t é g i e  d e  2 0 1 4  d e  m a î t r i s e  d e s  c o û t s ) ,  l e  p r o g r a m m e  c o n n a î t  u n e  

s i t u a t i o n  f i n a n c i è r e  f r a g i l e  q u i  m e t  à  m a l  l e  r e c o u v r e m e n t  d e s  c o û t s  d e s  F O S A .  U n e  n o t e  t e c h n i q u e  d e  l a  B a n q u e  m o n d i a l e  
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de ressources pour couvrir  les nouveaux besoins est  fortement dépendant de l ’apport en 
ressources extér ieures.  Pourtant ,  bien que portant sur les actes des paquets de soins aux 
différents niveaux de la  pyramide sanita ire ( i .e .  paquets minimum PMA et complémentaire 
PCA d’act ivi tés) ,  le  manque de préparat ion dans cette révis ion du f inancement a également 
conduit  à  une réel le mécompréhension de la  part  de certa ins partenaires et ,  sur le terrain,  
à  un gap de f inancement34 et  à des disruptions dans le déroulement de la  prestat ion de 
services et  la  viabi l i té f inancière des formations sanita ires (FOSA).  Pour ce programme, la  
continuité voire la  soutenabi l i té n’est  pas pleinement assurée à long terme. 

La caisse d’assurance maladie (CAM) et les autres act ivi tés de budgétisat ion des act ivi tés 
de santé présentent également des fa iblesses.  La mission santé menée en mai 2019 avait  pu 
relever les diff icultés de la CAM et en premier sa s i tuat ion de sous-f inancement structurel ,  
avec en conséquence des retards de remboursement (arr iérés)  voire un r isque tangible de 
non-remboursement des hôpitaux couplé au manque de couverture de la populat ion. En 
outre,  i l  est  possible qu’une part  des gaspi l lages soit  imputable à la  superposit ion des 
mécanismes assurantie ls  (constat  relayé par le représentant légal  de l ’ADISCO, aussi  connu 
pour son engagement pour le développement des mutuel les de santé au Burundi) .  La 
discussion porte sur la  populat ion couverte par la  CAM et les autres mécanismes 
d’assurance maladie.  Pour solut ionner ce problème, l ’évocat ion d’une loi  intégrée sur 
l ’assurance maladie est  évoqué.  De manière plus générale ,  i l  apparaît  comme nécessi té pour 
le pays de catégoriser les revenus de la  populat ion en vue d’en établ ir  sa capacité 
contr ibutive et  déf inir  le  modèle de sol idar i té (entre les groupes à pet i ts  ou grands r isques 
de problème de santé,  entre les plus et  les moins r iches et  entre la  populat ion act ive et  
non-act ive) 

Le programme d’urgence qui ,  selon une appréciat ion de l ’OMS, s ’éta i t  vu affecter un 
budget sous-évalué au regard des problèmes de santé survenus,  comme Ebola.  Les 
prévis ions à l ’horizon de 2 ans étaient à hauteur de 10 mil l ions BIF. Or le budget a été 
dépensé en 6 mois pour fa ire face aux besoins émergents.  Cette s i tuat ion dénote une 
certa ine diff iculté à prendre en compte les besoins futurs au moment de la budgétisat ion.  

 

 
( d a t a n t  d e  j a n v i e r  2 0 2 0 )  f a i t  é t a t  d ’ u n  d i s p o n i b l e  f i n a n c i e r  q u i  p e i n e r a i t  à  c o u v r i r  l e s  m é c a n i s m e s  d e  g e s t i o n  e t  d e  r é g u l a t i o n  o u  

l e  p r o c e s s u s  d e  v é r i f i c a t i o n  e t  c o n t r e - v é r i f i c a t i o n  d u  p r o g r a m m e  d e  F B P - G r a t u i t é  p o u r  l ’ e x e r c i c e  2 0 2 0 .  L a  p r o c h a i n e  r e v u e  à  

m i - p a r c o u r s  ( p r é v u e  f i n  d u  p r e m i e r  t r i m e s t r e )  p e r m e t t r a  d e  s t a t u e r  s u r  l a  r é a l l o c a t i o n  n é c e s s a i r e  d e s  r e s s o u r c e s  f i n a n c i è r e s .  E n  

e f f e t ,  c o m m e  m e s u r e  p r é v e n t i v e ,  l a  t o t a l i t é  d e s  f o n d s  i n i t i a l e m e n t  b u d g é t é s  p o u r  c o u v r i r  l e s  m i s s i o n s  d ’ é v a l u a t i o n  d e  l ’ é q u i t é  

d e s  d é p e n s e s  d e  s a n t é  ( e n q u ê t e  P M S  a u p r è s  d e s  m é n a g e s )  e t  d e s  i n d i c a t e u r s  t r a c e u r s  d e  l a  d i s p o n i b i l i t é  e t  d e  l a  c a p a c i t é  

o p é r a t i o n n e l l e  d e s  s e r v i c e s  ( e n q u ê t e  S A R A )  s o n t  é v o q u é s  p o u r  c o u v r i r  l e  g a p  d e  f i n a n c e m e n t  o b s e r v é  a u  n i v e a u  d u  m é c a n i s m e  

d e  v é r i f i c a t i o n ,  d e  g e s t i o n  e t  d e  r é g u l a t i o n  d u  p r o g r a m m e  F B P - G r a t u i t é .  A u - d e l à  d e  c e t t e  m e s u r e  d ’ a d a p t a t i o n ,  d ’ a u t r e s  m e s u r e s  

p r o s p e c t i v e s  c o m m e  l a  p o l i t i q u e  d e  m a î t r i s e  d e s  c o û t s  s o n t  e n v i s a g é e s .  
34 L a  h a u s s e  d e s  t a r i f s  n o n  a n t i c i p é e  p a r  l ’ U E  a  p a r  e x e m p l e  c r é é  u n  g a p  d e  f i n a n c e m e n t ,  e s t i m é  à  2 7  m i l l i o n s  d ’ e u r o s  e t  e n  

c o n s é q u e n c e  p e u t  s e  c o n c l u r e  a v e c  d e s  f o n d s  c o n s o m m é s  s u r  u n e  p l u s  c o u r t e  d u r é e .  
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Un transfert  provenant d’un autre programme a pu et  dû être réal isé pour pal l ier  le  manque 
de f inancement.  

Ces différents éléments témoignent de l ’existence d’une sér ie d’ ineff ic iences possibles dans 
la  planif icat ion,  la  mise en œuvre et/ou le f inancement des act ivi tés ,  interventions et  
programmes de santé.  

3.5.1.4  Sous-performance de la dépense publique 

Selon une récente revue des dépenses publ iques conduite par la  Banque mondiale ,  avec 
l ’appui f inancier de l ’UNICEF, les ressources a l louées au secteur de la  santé n'ont pas été 
pleinement ut i l isées – compromettant vraisemblablement la  prestat ion de services de santé 
et  l 'entret ien des infrastructures du secteur de la  santé.  L’examen des dépenses publ iques 
pour l ’exercice 2017 avait  permis de pointer quelques fa i ts  sai l lants que nous résumons ci-
après.  

1)  Les mult iples niveaux de systèmes de santé et  la  fragmentat ion élevée du f inancement 
ont abouti  à  une dépense sous-optimale dans la  santé ;  

2)  La répart i t ion équitable des services a été entravée par un système de prestat ion de 
soins non al igné et  la  structure administrat ive plus large du pays ;  

3)  De nombreuses pol i t iques et  prat iques en matière de gest ion des f inances publ iques 
adoptées au cours des dix dernières années n 'ont pas perduré ;  

4)  La plupart  des établ issements de santé ont recruté du personnel  insuff isamment 
qual if ié ,  ce qui  a entraîné une insuff isance de ressources ;   

5)  Le système d'approvis ionnement et  de distr ibution des médicaments est  
fondamentalement défai l lant ;  et  

6)  L’absence de dia logue interministér ie l  (MSPLS, MF) et  inter-acteurs avec les 
partenaires de développement sol ide.  

3.5.1.5  Sous-performance inhérente au système de financement en tant que tel  

S’agissant de la  fragmentat ion du système de f inancement au Burundi ,  l ’ important degré 
de cette fragmentat ion est  induit  par la  complexité du système en place (e .g.  sources 
mult iples de f inancement,  présence de mécanismes assurantie ls  mult iples ,  niveaux de 
l ’offre sanita ire ,  etc . ) .  Le budget de la  santé est  largement central isé .  Néanmoins,  les 
formations sanita ires et  les bureaux infranat ionaux bénéficient de subventions publ iques 
provenant du MSPLS. Alors que les centres de santé –de la première l igne de soins à la  
populat ion– perçoivent des fonds FBP, les structures sanita ires spécial isées –comme les 
hôpitaux nat ionaux et  de distr ict– bénéfic ient de transferts de fonds publ ics pour le 
recouvrement des coûts récurrents et  rémunérat ion du personnel  de santé.   

Une l imitat ion du système nat ional  de f inancement réside dans l ’a l locat ion d’une part ie 
des fonds sur base historique et  donc par définit ion éloignée des besoins réels  de 
couverture des ressources humaines ou des coûts opérat ionnels des structures sanita ires .  
La révis ion de la  tar if icat ion évoquée précédemment répondait  part ie l lement à ce problème 
mais en a créé de nouveaux.  Une étude récente d’AEDES (23) avait  montré que les 
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consultat ions curat ives éta ient globalement mal remboursées c-à-d que les tar ifs  actuels ne 
couvrent pas les coûts de la  prestat ion de service.  Notamment,  c ’est  le  cas pour la  pet i te 
chirurgie ,  les observat ions hors accouchement ou les hospi ta l isat ions en pédiatr ie et  
néonatalogie .  Les 19 FOSA ayant fa i t  l ’objet  de l ’enquête AEDES mentionnée ci-dessus,  
représentat ives de différents niveaux al lant des CS jusque hôpitaux nat ionaux et  centres 
nat ionaux spécial isés,  semblent fa ire face à un gap de f inancement.  Pour ces FOSA, le 
recouvrement des coûts peut s ’opérer par 3 mécanismes principalement :  1)  certa ines 
prestat ions sont très bien remboursées et  compensent le gap des prestat ions mal 
remboursées ;  2)  le  programme FBP couvre également une part ie des pertes à travers les 
incitants ;  3)  les FOSA disposent d’autres ressources qui  viennent également compenser le 
gap (par ex :  les prestat ions en chambres privées,  les AGR, les stratégies d’adaptat ion par 
lesquel les les FOSA se voient contraintes de subst i tuer certa ins services ou biens au 
détr iment de la  qual i té et  d’autres ressources encore que l ’étude n’a pas répertorié de façon 
exhaust ive) .  I l  est  intéressant de relever que l ’étude évoque le manque de disponibi l i té des 
données,  le  r isque de non-f iabi l i té de certaines données de coûts (diff ic i les à est imer) ,  
l ’absence de base de données à des f ins analyt iques pour ce type de recherche.  De même, 
l ’étude rapporte le besoin de standardiser la  col lecte des données de coûts .  Globalement,  
le  secteur déplore la  fa iblesse des outi ls  de gest ion au niveau des FOSA.  

En outre,  dans le cadre du programme FBP, le MSPSL a une responsabi l i té de régulat ion 
du programme combiné (niveau nat ional ,  BPS, BDS) en plus de la  prestat ion de services 
(via les FOSA).  Le ministère publ ic assume également le rôle de nomination de l ’organe 
chargé de l ’achat des prestat ions (et  donc des membres du Comité Provincia l  de 
Vérif icat ion et  de Val idat ion – CPVV).  Le fai t  que le ministère publ ic rassemble ces 
différentes missions et  responsabi l i tés l imite le pr incipe de séparat ion des fonctions clés 
du f inancement de la  santé (prestat ion,  ut i l isat ion,  achat et  régulat ion) (15,24).  Or ce 
principe const i tue un facteur informant sur le degré de bonne gouvernance (obl igat ion de 
rendre des comptes) .  

A côté des éléments déjà soulevés,  l 'administrat ion du système nat ional  de santé est  
organisée sur plusieurs niveaux.  Par exemple,  les bureaux déconcentrés (bureaux des 
distr icts et  bureaux provinciaux) reçoivent un f inancement au niveau central  pour leur 
fonctionnement (c 'est-à-dire ,  la  coordinat ion et  la  supervis ion de la fourniture des services 
aux différents niveaux décentral isés) .  Cependant,  les missions respect ives des différentes 
enti tés connaissent des chevauchements dans leurs missions et  responsabi l i tés ,  ce qui  la isse 
supposer d’une opportunité d’amél iorer l ’eff ic ience dans ce domaine. 

I l  existe également une ineff icacité associée aux informations nécessaires à l ’exécution des 
pol i t iques,  interventions et  programmes.   Bien que très certa inement ut i le  au système, la  
générat ion de rapports f inanciers mult iples peut créer un fardeau administrat if .  Les 
établ issements envoient divers rapports à différentes enti tés ,  te l les que le PBF, les 
programmes vert icaux,  le  MSPLS, les bureaux de santé de distr ict ,  etc .  A la suite d’une 
vis i te sur le terrain de l ’équipe,  i l  a  été constaté par exemple qu’un centre de santé qui  
comptait  trois inf irmières avait  la  charge de dix rapports mensuels -  mettant à mal la  
quanti té et/ou qual i té des services offerts .  Un renforcement des mécanismes de suivi  et  
de responsabi l isat ion est  essentie l  pour amél iorer l 'eff icacité .  
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3.5.1.6  Sous-performance allocative du financement 

Un système de f inancement de la santé dont le premier bai l leur de la  dépense courante est  
extér ieur et  le  second contr ibuteur est  la  populat ion (à travers la  dépense directe des 
ménages) peut être considéré comme ineff ic ient et  inéquitable.  I l  est  à relever que malgré 
l ’apparence,  la  diminution de la  part  de la  dépense courante supportée par les ménages ne 
ref lète pas une réel le diminution de la  charge qu’ i ls  supportent – el le  est  la  conséquence 
d’une part  accrue f inancée par les fonds extér ieurs (Figure 61) .  I l  est  diff ic i le  d’est imer la  
part  supportée aujourd’hui  par les ménages,  faute de données.  Or dans une société où les 
inégal i tés structurel les persistent ,  comme nous l 'avons vu,  les c i toyens les plus vulnérables 
et  les plus pauvres paient le double prix :  soit  supporter le fardeau de dépenses 
potentie l lement catastrophiques et/ou appauvrissantes,  soit  ne pas avoir  accès aux services 
de santé (soins différés ou renoncement) faute de ressources suff isantes ,  de capacité de 
payer .   

Figure 61 :  Parts  (%) du f inancement  de  la  dépense  de  santé  courante  au Burundi ,  2010,  2012 e t  2013 

 
Source :  S tat i s t iques  nat ionales  Comptes  de  la  santé 

Légende :  *Cot isat ions  des  assurances  pr ivées  e t  mutuel les  communautaires  payées  par  les  employeurs  
du secteur  pr ivé  (Mutuel les  pr ivées  -  MP),  dépenses  en santé  des  associat ions  e t  ONGs ( fonds  propres ,  
e tc .  

La si tuat ion est  connue de longue date puisqu’ i l  a  par le  passé déjà été montré que 
largement plus d’un t iers (36.9%, PMSII) de la  populat ion se trouvait  dans l ’ impossible 
arbitrage de devoir  renoncer aux soins a lors que le besoin étai t  présent .  La s i tuat ion étai t  
d’a i l leurs plus grave encore avant,  puisque le problème d’accès touchait  a lors plus d’une 
personne sur deux (52.9%, PMSI) .  Ces progrès ont été obtenus grâce,  notamment,  aux 
régimes de la gratuité des soins et  autres mécanismes assurantie ls  (Mutuel le de la  Fonction 
Publ ique,  caisse d’assurance maladie,  mutuel les communautaires)  et  de protect ion des plus 
vulnérables (régime des indigents) .  Dans le contexte actuel  d ’économie ralentie ,  le  
maint ien de cette tendance posit ive est  chal lengé par la  pauvreté persistante.  
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Pour devenir  plus eff icace dans ce domaine,  l 'amél iorat ion de la protect ion f inancière 
représenterai t  une option légit ime et  consensuel le sur le plan conceptuel  –que le 
gouvernement peut ut i l iser  pour promouvoir les achats stratégiques en matière de santé.  
En théorie ,  l ’ intervention de l ’État  se just if ie  compte tenu des spécif ic i tés des biens et  
services de santé.  L’État a donc le pouvoir ,  le  devoir ,  en fonction des moyens qu’ i l  chois i t  
de consacrer ,  de contrôler le f lux des dépenses,  de guider l ’ut i l isat ion,  de promouvoir un 
recours rapide et  de l imiter a insi  l ’aggravat ion de la santé qui  coûte plus cher à la  société .  
Une cert i tude s ’ impose,  c ’est  le  rôle crucia l  du modèle de f inancement dans la  réussite de 
la  transit ion vers une couverture amél iorée des r isques l iés à la  santé .  Dans un contexte 
mondial  d’engagement fort  pour cette transit ion globale,  les progrès majeurs sont à 
attendre dans ce domaine.  L’effet  majorita ire incombe aux pays à moyen et  à bas revenu 
comme le Burundi –ces pays où les ressources l imitées peuvent mettre à mal le  bon 
fonctionnement du système. 

Un autre aspect l ié  à l ’eff ic ience al locat ive d’un système repose sur la  répart i t ion de 
l ’affectat ion des ressources selon les différents niveaux de l ’offre sanita ire .  Au Burundi ,  
la  tendance à l ’hypertrophie de l ’administrat ion centrale suggère un certain déséqui l ibre 
structurel  du f inancement.  En 2016,  le  niveau central  captait  en frais  de gest ion et  
d’administrat ion environ les deux t iers des ressources f inancières de l ’État (soit  69%),  se 
partageant aux niveaux opérat ionnels de la  prestat ion de services (c-à-d formations 
sanita ires de la  première l igne et  bureaux déconcentrés)  le  solde de ressources.  Ainsi ,  i l  y  
a un sous-f inancement apparent au niveau de la  fourniture des services de santé et  en 
part icul ier  au niveau de la chaîne des soins spécia l isés .  Contrairement au paysage habituel ,  
au Burundi ,  les hôpitaux sont comparat ivement largement sous-f inancés (15) .  Une 
réaffectat ion des ressources nouvel lement mobil isées pour un f inancement plus adéquat 
(des hôpitaux) pourrait  être génératr ice de gains d’eff ic ience.  

Par a i l leurs ,  dans ce processus de planif icat ion,  les ressources intér ieures mobil isées 
couvrent entièrement la  dépense courante de santé la issant aux ressources extér ieures la  
charge de la  quasi-total i té des invest issements du secteur.  Cette s i tuat ion peut révéler un 
r isque de non-performance à long terme en cas de volat i l i té  de l ’a ide. 

Le modèle FBP représente une part  plus que substantie l le  des ressources (Figure 62) .  Le 
potentie l  déséqui l ibre observé en 2016 dans l ’attr ibution des fonds selon les niveaux 
central  et  opérat ionnel  de la  pyramide sanita ire peut s ’attr ibuer à une baisse plus forte des 
ressources perçues via le  mécanisme de f inancement FBP. 

Figure 62 :  Al locat ion des  ressources  au Burundi  se lon les  niveaux infranat ionaux pour  2015-2016 (en 
mi l l iards  BIF)  
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Source :  MSPLS ( f igure  empruntée)  

Légende :  BDS= Bureau de  dis tr ic t  de  santé  ;  BPS= Bureau provincial  de  santé  ;  CDS=Centre  de  Santé;  
PBF= FBP Programme basée sur  la  per formance ;   Gov counterpart  funding = contrepart ie  du 
Gouvernement  

Au niveau de l ’équité et  de la  distr ibut ion du f inancement dans le terr i toire nat ional ,  
certa ines fa iblesses ont été observées.  En effet ,  toutes les provinces du pays ne semblent 
pas naviguer à la  même enseigne.  Par exemple,  s i  la  couverture du PEV étai t  sat isfa isante 
en terme quantitat if  à  l ’échel le nat ionale,  e l le  l ’éta i t  moins en terme qual i tat i f  à  
l ’observat ion des performances dans les différents distr icts (certa ins se s i tuent en-deçà de 
80% de couverture) (25) .  

3.5.1.7  Autres goulots d’étranglement possibles 

L’évaluat ion de l ’ impact du f inancement  par le  programme FBP a révélé quelques 
l imitat ions et  lacunes persistantes.  Ce programme est  cofinancé par l ’appui extér ieur de 
plusieurs partenaires au développement –dont environ 35.0% provenant de BM/IDA, 21% 
de UE/ENABEL, 3.3% de Cordaid et  0.6% de Healtnet/Gavi en 2019 – et  par la  
contrepart ie du Gouvernement (est imée à 29.7% en 2019 plus 10.4% de reste à payer) .  Or 
le manque de transparence dans les f lux f inanciers a induit  une méconnaissance par les 
acteurs impliqués des apports respect ifs  de chacun. Sur ce point ,  sont relevés une possible 
confusion dans le volume d’apport domestique et  un manque de coordinat ion entre les 
part ies avec en prime des budgets extér ieurs non décaissés. 

En outre,  en 2019,  le  programme FBP f inance l ’ensemble du terr i toire avec des budgets 
per capita qui  peuvent passer du s imple au double selon les provinces.  Selon une analyse 
du MSPLS pour 2019,  le  montant est  à  hauteur de minimum 850 BIF par habitant (étendue 
:  montant minimum :  857 – montant maximum :  1355) pour toutes les provinces sauf dans 
la  province de Muramvya qui  reçoit  un montant infér ieur est imé à 704 BIF par habitant .  
Cet aperçu est  possible révélateur de contextes dissemblables mais pourrait  part ie l lement 
être aussi  le  ref let  d’ inéquités dans la  pr ise en charge ou de besoins sanita ires divergents .  
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3.5.2  Zones de progression au-delà du secteur de la santé 

3.5.2.1  A travers une fiscalité avantageuse 

Tout d’abord,  les réformes f iscales vont au-delà de la  s imple quête de col lectes 
addit ionnel les de recettes pour un gouvernement central .  Nous avons précédemment 
exploré ces opportunités de gains budgétaires pour la  santé.  Au-delà de l ’ identif icat ion de 
fonds addit ionnels col lectés ou réorientés pour renflouer les caisses de secteurs sociaux 
comme la santé,  les deniers publ ics sont potentie l lement aussi  à  rechercher du côté de 
l ’optimisat ion des disposit i fs  existants et  de la  lutte contre le gaspi l lage.  Dépassant 
quelques résistances au changement et  dans un contexte macroéconomique l imitant ,  le  
gouvernement a init ié  un certa in nombre de mesures pour amél iorer la  gest ion f inancière  
dans ces matières (26) .  Parmi les réformes majeures,  i l  y  a  eu la  créat ion d'une nouvel le 
autorité f iscale semi-autonome incarnée par l 'Office Burundais des Recettes (OBR) 35.  Un 
gain en eff ic ience considérable 36 avait  été salué les premières années de fonctionnement 
mais la  structure fa i t  face à des diff icultés pour poursuivre son expansion.  Plus 
précisément,  l ’existence au Burundi d’un système d’exonérat ions (qui  restent très é levées)  
et  l ’ampleur du secteur informel  l imitant sa capacité de mobil isat ion de fonds const i tuent 
deux domaines dans lesquels de nouveaux gains d’eff ic ience pourraient être recherchés.  Le 
degré d’eff ic ience de l ’administrat ion f iscale dépend aussi  d’autres éléments.  Et 
notamment du contexte pol i t ique,  commercia l  et  légis lat i f  qui  détermine le succès de la  
pol i t ique f iscale .  Un mouvement d’a i l leurs global  est  en marche pour viser une mei l leure 
gouvernance et  lutter plus eff icacement contre l ’évasion f iscale et  la  fraude f iscale ,  
notamment dans le chef de mult inat ionales .  Le Burundi n’est  pas le seul  pas à devoir  

 

 

35 C r é é  e n  2 0 0 9  e t  o p é r a t i o n n e l  e n  2 0 1 0 ,   l ’ O f f i c e  B u r u n d a i s  d e s  R e c e t t e s  ( O B R )   d i s p o s e  d e s  f o n c t i o n s  e t  r e s p o n s a b i l i t é s  s u i v a n t e s  

( L o i  1 / 1 1  d u  1 4  j u i l l e t  2 0 0 9 ,  a r t  6 )  :  1 )  é t a b l i r ,  r e c o u v r e r ,  a d m i n i s t r e r ,  e t  c o m p t a b i l i s e r  l e s  i m p ô t s  e t  l e s  d r o i t s  d e  d o u a n e  ;  2 )  

c o n s e i l l e r  l e  g o u v e r n e m e n t  e n  m a t i è r e  d e  p o l i t i q u e  f i s c a l e  ;  3 )  v e i l l e r  a u  r e s p e c t  d e s  o b l i g a t i o n s  f i s c a l e s  e t  a u  c i v i s m e  f i s c a l  ; 4 )  

c o n s e i l l e r ,  s u r  d e m a n d e ,  l e s  a u t o r i t é s  l o c a l e s  e n  m a t i è r e  d ’ é t a b l i s s e m e n t  e t  d e  c o l l e c t e  d e  l e u r s  r e c e t t e s  ;  5 ) a s s i s t e r  l e  g o u v e r n e m e n t  

d a n s  l a  m i s e  e n  p l a c e  d e  m e s u r e s  v i s a n t  à  l a  p r o m o t i o n  d e  l ’ i n v e s t i s s e m e n t  a u  B u r u n d i  ;  6 )  c o m b a t t r e  l a  f r a u d e  e t  l ’ é v a s i o n  f i s c a l e ,  

e t  c o o p é r e r ,  à  c e t t e  f i n ,  a v e c  d ’ a u t r e s  a u t o r i t é s  c o m p é t e n t e s  e n  l a  m a t i è r e  a u  B u r u n d i  e t  à  l ’ é t r a n g e r  ;  7 )  p r é p a r e r  e t  p u b l i e r  d e s  

r a p p o r t s  e t  d e s  s t a t i s t i q u e s  c o n c e r n a n t  l e  r e c o u v r e m e n t  d e s  r e c e t t e s  e t  l e s  é c h a n g e s  c o m m e r c i a u x .  A  l ’ i n s t a r  d ’ a u t r e s  p a y s  c o m m e  

l e  R w a n d a  v o i s i n ,  l ’ a u t o r i t é  s e m i - a u t o n o m e  d e  p e r c e p t i o n  d u  B u r u n d i  a  p e r m i s  d e  p a r t i c i p e r  a u x  e f f o r t s  d e  l a  r é g i o n  d ’ A f r i q u e  d e  

l ’ E s t  ( i . e .  p a y s  m e m b r e s  d e  l a  C o m m u n a u t é  d e  l ’ A f r i q u e  d e  l ’ E s t  –  C A E )  d a n s  l e  c a d r e  d e  l a  r é f o r m e  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  f i s c a l e  

p o u r  u n e  m e i l l e u r e  h a r m o n i s a t i o n  r é g i o n a l e  d e s  s y s t è m e s  f i s c a u x  n a t i o n a u x .  O u t r e  l ’ e n g a g e m e n t  p o u r  l a  r é g i o n ,  l e s  h a u t e s  a u t o r i t é s  

d u  B u r u n d i  o n t  e x p l i c i t e m e n t  r e c h e r c h é  à  m a x i m i s e r  l e s  r e s s o u r c e s  i n t é r i e u r e s  e t  m o d e r n i s e r  s o n  s y s t è m e  a v e c  l ’ i d é e  s o u s - j a c e n t e  

q u e  l a  t e c h n o l o g i e  p e r m e t  d e  g a g n e r  e n  e f f i c i e n c e  e t  e n  t r a n s p a r e n c e .  

36 E n  2 0 1 2 ,  l e s  r e c e t t e s  f i s c a l e s  a v a i e n t  a u g m e n t é  s e n s i b l e m e n t  ( d e  7 5 %  p a r  r a p p o r t  à  2 0 0 9 ,  s o i t  u n e  a u g m e n t a t i o n  d e  2 5 %  e n  t e r m e s  

r é e l s ) .  L a  c o n t r i b u t i o n  d e  l ' i m p ô t  a u  P I B  e s t  p a s s é e  d e  1 3 . 8 %  e n  2 0 0 9  à  1 6 . 7 % .  A  t i t r e  c o m p a r a t i f ,  l e  R w a n d a ,  g r â c e  u n e  r é f o r m e  

s i m i l a i r e ,  a v a i t  r é u s s i  s u r  u n e  p é r i o d e  p l u s  l o n g u e  ( d e  7  a n s  e n v i r o n ,  2 0 0 3 - 2 0 1 0 )  à  a c c r o i t r e  d e  7 0 0 %  l e s  r e c e t t e s  i s s u e s  d e  l a  

t a x a t i o n  i n t é r i e u r e .  C e  s u c c è s  s u g g è r e  u n e  m a r g e  d e  p r o g r e s s i o n  i n t é r e s s a n t e .  
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aborder la  quest ion de l ’eff icacité de son système f iscal .  Ce domaine est  reconnu comme 
l ’un des pi l iers du changement pour converger vers des recettes publ iques durables .  Ce 
domaine a fa i t  l ’objet  de préoccupations à l ’échel le de l ’Afr ique et  au niveau mondial .  

3.5.2.2  A travers le maintien et le renforcement des efforts en matière de gestion 
des finances publiques 

Plus généralement,  les pol i t iques et  prat iques modernes de gest ion des f inances publ iques 
r isquent de ne pas durer .  Au Burundi ,  le  système de gest ion a été modernisé f in des années 
2000.  Si  la  période de cr ise au Burundi n’a pas affecté de manière s ignif icat ive les progrès 
réal isés dans ce domaine ( i .e .  développement inst i tut ionnel ,  renforcement des capacités 
nat ionales) ,  e l le  a néanmoins entraîné la  suspension de certa ins processus mis en place,  
qui  ont par conséquent ra lenti  les progrès de la  modernisat ion du système. 

Trois ministères sectorie ls  dont la  santé (mais aussi  l ’agr iculture et  l ’éducat ion) disposent 
d’unités de planif icat ion capables de préparer des stratégies sectorie l les et  des cadres de 
dépenses à moyen terme (CDMT) sectorie ls .  Cependant,  leur inf luence sur les processus 
décis ionnels reste relat ivement l imitée.  Ces derniers possèdent l 'expert ise technique 
nécessaire pour préparer des CDMT sectorie ls  bien conçus37.  Après 2015,  des changements 
stratégiques ont été opérés pour faire face aux besoins prior i ta ires émergents .  Dans la  
prat ique,  i l  semble que les services recevant un appui technique ponctuel  mettent 
insuff isamment en place un processus de capita l isat ion des connaissances,  données 
générées ou outi ls  de gest ion,  avec pour conséquence un r isque tangible d’ ineff ic ience 
dans la  programmation ou le cos t ing  des act ivi tés du secteur.  

3.5.2.2.1  Transparence budgétaire et  eff icacité du contrôle budgétaire ( légis lat i f  et  
part ic ipat if)  

Au Burundi ,  les opportunités de part ic iper au processus budgétaire semblent très fa ibles 
au regard des disposit i fs  offerts dans d’autres pays de la  région.  I l  est  démontré que la  
s i tuat ion de transparence budgétaire,  traduite ic i  par la publ icat ion de documents 
budgétaires,  ne suff i t  pas pour amél iorer la  gouvernance des f inances publ iques.   

Dans ce domaine,  une étude comparat ive internat ionale de 2018 a identif ié le  Burundi 
comme pays disposant d’un score largement insuff isant dans cette matière (s i tué dans la  
c lasse <20/100),  et  par a i l leurs nettement infér ieur à la  moyenne des pays étudiés (est imée 
à 42/100) (27) .  En 2017,  avec un score est imé à 7/100,  le  Burundi f igurait  parmi les 27 

 

 
37 «  D e p u i s  2 0 1 0 ,  l e  g o u v e r n e m e n t  a  a d o p t é  e t  u t i l i s é  e f f i c a c e m e n t  u n  c a d r e  d e  d é p e n s e s  c e n t r a l  à  m o y e n  t e r m e  ( C D M T )  p o u r  l a  
p l a n i f i c a t i o n  b u d g é t a i r e  s t r a t é g i q u e .  L e  C D M T  c e n t r a l  é t a i t  c o n f o r m e  a u  c a d r e  m a c r o é c o n o m i q u e  u t i l i s é  l o r s  d e  l a  p r é p a r a t i o n  d u  
b u d g e t .  A l o r s  q u e  l e  p r o c e s s u s  c e n t r a l  d u  C D M T  s e m b l a i t  f o n c t i o n n e r ,  u n e  p l u s  g r a n d e  a t t e n t i o n  a  é t é  a c c o r d é e  a u x  C D M T  d u  
s e c t e u r .  L e s  C D M T  s e c t o r i e l s  o n t  é t é  c o n s i d é r é s  c o m m e  u n  o u t i l  p e r m e t t a n t  d ’ a i d e r  l e s  m i n i s t è r e s  s e c t o r i e l s  d e  l ’ a g r i c u l t u r e ,  d e  
l ’ é d u c a t i o n  e t  d e  l a  s a n t é  à  t r a d u i r e  l e s  p r i o r i t é s  s t r a t é g i q u e s  d e  l e u r s  s e c t e u r s  e n  a l l o c a t i o n s  b u d g é t a i r e s .  À  l a  s u i t e  d e  c e s  
i n i t i a t i v e s ,  l a  c o m p o s i t i o n  d e s  d é p e n s e s  p u b l i q u e s  s ’ e s t  c o n s i d é r a b l e m e n t  a m é l i o r é e  d a n s  l e s  s e c t e u r s  p r i o r i t a i r e s .  E n  e f f e t ,  l a  p a r t  
d e s  s e c t e u r s  é c o n o m i q u e s  e t  s o c i a u x  p r i o r i t a i r e s  d a n s  l e s  a l l o c a t i o n s  b u d g é t a i r e s  e s t  p a s s é e  d e  3 8 , 7 %  e n  2 0 0 8  à  4 3 , 7 %  e n  2 0 1 0 ,  
p u i s  à  4 7 , 2 %  e n  2 0 1 4 .  »  
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pays qui  publ ient une quanti té amplement insat isfa isante d’ informations budgétaires 
(Figure 63) .  

Plus précisément,  i l  est  fa i t  état  d’une certa ine sous-performance du système de 
responsabi l i té des f inances publ iques au niveau des 3 domaines analysés :  la  survei l lance 
légis lat ive (en 2017,  score = 17) ,  la  survei l lance par une inst i tut ion supérieure de contrôle 
(score = 33) ou encore la  part ic ipat ion de la  société civi le (score = 0) ;  de plus,  absence 
d’ information f inancière jugée indépendante.  Par exemple,  i l  est  pointé que pour 2017 
(seul  exercice étudié) ,  les rapports de mil ieu d’année et  de f in d’année n’ont pas été publ ié ,  
le  rapport préalable au budget et  le  projet  de budget de l ’exécutif  ont été publ iés à des f ins 
interne,  mais avec retard et/ou pas rendu disponible en l igne.  Le budget approuvé et  le 
rapport d’audit  sont en revanche deux documents publ iés .  Des lacunes au niveau de 
l ’exhaust ivi té des données publ iées sont également évoquées.  Ces résultats  soul ignent 
l ’ importance d’amél iorer l ’accès à l ’ information aux différentes étapes du processus 
budgétaire et  de renforcer les mandats des instances et  organisat ions œuvrant pour la  
bonne gouvernance.  

Figure 63 :  Comparaison internat ionale  du degré  de  t ransparence budgétaire ,  2017 

 
Source :  In ternat ional  Budget  Partnership  ( IBP) pour  les  s ta t i s t iques  comparat ives  ;  Cen t r e  Un i v e r s i t a i r e  
d e  Re ch e r ch e  e t  d e  Dév e l opp emen t  Economique  e t  So c i a l  (CURDES)  pour  les  données  du Burundi  
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Légende :  L’Indice  sur  le  budget  ouver t  ( IBO).  L’IBO at tr ibue à  chaque pays  un score  de  0  à  100,  en 
fonct ion de  la  moyenne des  réponses  aux 109 ques t ions  du ques t ionnaire  qui  évaluent  l ’accès  du publ ic  
à  l ’ in format ion budgétaire .  Le  score  de  l ’OBI  obtenu par  un pays  re f lè te  la  rapidi té  e t  l ’exhaust iv i té  
des  in format ions  budgétaires  disponibles  publ iquement  dans  les  hui t  documents  budgétaires  c lés .  
D’autres  quest ions  évaluent  la  survei l lance e t  la  part ic ipat ion,  e t  sont  décr i tes  p lus  lo in  dans  ce  
rapport ,  mais  ce l les-c i  ne  sont  pas  ut i l i sées  pour  calculer  le  score  de  l ’ IBO.   

S’agissant du f inancement de la  santé,  i l  se confirme que l ’apparei l  par lementaire est  sous-
ut i l isé pour sensibi l iser les hautes autorités de l ’État aux besoins de f inancement ou 
prior i tés budgétaires dans ce secteur.  Dans le cadre de cet appui technique,  une revue des 
sujets abordés lors des ‘Quest ions Orales de l ’Assemblée Nationale’  a  été menée.  Basées 
sur les publ icat ions en l igne,  cette étude a mis en évidence un total  de 50 interpel lat ions 
parlementaires entre 2012 et  aujourd’hui .  Parmi ces 50 Quest ions,  le  MSPSL n’aurait  
produit  que 2 Quest ions.   

La faible présence au niveau de l ’assemblée nat ionale se pose tant au niveau de la quanti té 
que des contenus d’ interpel lat ion.  Une Quest ion récente a porté sur le f léau du choléra,  
en 2019.  Précédemment,  en 2014,  une autre Quest ion a porté sur la  santé mentale et  
l ’épidémie Ébola.  Au vu de ces documents off ic ie ls ,  i l  semblerait  que les Quest ions 
relat ives au f inancement du système nat ional  de santé ou à la  protect ion f inancière de la  
populat ion contre les r isques l iés à la  santé n’a ient pas fa i t  l ’objet  d’attent ions pol i t iques 
de premier ordre au niveau de l ’Assemblée Nationale.   

Cependant,  re levons que lors d’une Quest ion relat ive aux orientat ions budgétaires 2014-
2016 émise en 2013,  le  Ministère en charge des f inances a exprimé certa ines inquiétudes 
en rapport avec l ’amél iorat ion des taux d’accès et  de la  qual i té des services de base et  
renforcement du socle de la  protect ion sociale .  L’ inquiétude concernait  un probable 
désengagement prochain des partenaires dans le secteur de la  vaccinat ion.  Ce 
désengagement est  d’autant plus problématique que les fonds extér ieurs supportent 
l ’essentie l  de la  facture.  

Une interview sur le sujet  rapportai t  quelques pistes pour amél iorer le contrôle budgétaire  

(27) .  La tenue de débats sur la  pol i t ique budgétaire préalables à la  présentat ion du projet  
de budget exécutif  ou l ’examen annuel  des rapports budgétaires par une commission 
légis lat ive représenteraient des atouts de bonne gouvernance.  Paral lè lement,  i l  est  ut i le  de 
se donner les moyens nécessaires pour appuyer la  bonne gouvernance et  indirectement 
amél iorer l ’attract ivi té des bai l leurs  

Cette démarche peut potentie l lement informer quant aux zones d’ ineff ic iences génératr ices 
de dysfonctionnements ou gaspi l lages importants .  

3 .5.2.2.2  Appréciat ion relat ive aux inst i tut ions publ iques 

Pour le Burundi ,  le  score CPIA documentant la  s i tuat ion des inst i tut ions publ iques a été 
établ i  à  2.9 pour l ’année 2018.  Cette posit ion s i tue le pays largement derr ière le Rwanda 
(best-performer avec un score est imé à 4.0) ,  le  Burkina Faso (3.6)  ou le Niger (3.4) et  sous 
la  moyenne des pays d’Afrique sub-saharienne qui  bénéfic ient de l ’a ide de l ’Associat ion 
internat ionale de développement (IDA) (3.1) .  Dans ce domaine,  le  Burundi n’aff iche pas 
d’amél iorat ion par rapport à 2010 (Figure 64) .   
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Figure 64 :  Évolut ion de  l ’évaluat ion des  pol i t iques  e t  des  ins t i tu t ions  nat ionales   

 
Source :  Banque mondiale  ( f igure  empruntée)  

Plus part icul ièrement,  i l  est  mis en évidence pour plusieurs fa iblesses observées dans le 
secteur publ ic dont l ’eff ic ience de la  mobil isat ion des recettes f inancières (score spécif ique 
= 3.0 < moyenne est imée à 3.4) ,  qual i té de la  gest ion des f inances publ iques (2.5 < 3.0) ,  
transparence et  redevabi l i té dans le secteur publ ic (1.5 < 2.7) ,  la  gest ion économique et  de 
la  dette (2.5 < 3.1) .  

Figure 65 :  Comparaison internat ionale  de  l ’ inves t i ssement  e t  de  la  qual i té  des  pol i t iques  e t  
ins t i tu t ions ,  2011-2017 

 
Source :  FMI ( f igure  empruntée)  

Légende :  L’e f f icaci té  de  l ’ inves t i ssement  es t  calculée  comme le  rapport  de  la  croissance du PIB per  
capi ta  à  la  format ion brute  de  capi tal ,  expr imée en % du PIB.  Sources  :  Base  de  données  du FMI -  
Perspect ives  de  l ’économie mondiale  ;  base  de  données  de  la  CPIA,  ju in  2018.  
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Le graphique ci-dessus (Plus part icul ièrement,  i l  est  mis en évidence pour plusieurs 
fa iblesses observées dans le secteur publ ic dont l ’eff ic ience de la  mobil isat ion des recettes 
f inancières (score spécif ique = 3.0 < moyenne est imée à 3.4) ,  qual i té de la  gest ion des 
f inances publ iques (2.5 < 3.0) ,  transparence et  redevabi l i té dans le secteur publ ic (1.5 < 
2.7) ,  la  gest ion économique et  de la  dette (2.5 < 3.1) .  

Figure 65) i l lustre la  corrélat ion,  sans que ce soit  systématiquement une causal i té ,  entre 
l ’eff icacité de l ’ invest issement et  la  gest ion des f inances publ iques nat ionales .  La qual i té 
moyenne des pol i t iques et  des inst i tut ions dans les pays d’Afrique subsaharienne a dans 
l ’ensemble peu évolué entre 2011 et  2017.  Au Burundi la  comparat ive fa ible qual i té des 
inst i tut ions s ’avère source d’effets négat ifs  comme la fuite des invest issements privés des 
entreprises ,  contr ibuant à terme au ralentissement de l ’économie nat ionale.  

Enfin,  la  loi  organique prévoit  que le ministre des f inances,  qui  est  l ’ordonnateur de toutes 
les dépenses de l ’État –donc également des comptes spéciaux et  autres disposit i fs– peut 
déléguer ce pouvoir  à un ou des agents sous son autorité hiérarchique directe.  Par cette 
disposit ion,  i l  est  légalement envisageable de consacrer un agent -  logé par exemple au sein 
du ministère de la  santé -  qui  serai t  en charge de l ’ordonnancement (engagement et  
l iquidat ion des dépenses publ iques) .  De plus,  la  loi  prévoit  qu’ i l  soit  nommé au sein de 
chaque ministère un contrôleur des engagements de dépense dont la  mission est  de vei l ler  
à la  conformité budgétaire et  de la  régular i té des projets d’engagement ( i .e .  vér if icat ion de 
la  bonne imputat ion de la  dépense au chapitre budgétaire correspondant et  la  disponibi l i té 
du crédit  sur ce chapitre ;  exact i tude du calcul  de la  dépense engagée) .  En cas de fa i l le ,  le  
contrôleur a le pouvoir  de refuser son accord sur l ’engagement de la  dépense incriminée.  

Dans le contexte économique et  pol i t ique relat ivement complexe,  certa ines décis ions 
budgétaires ont été central isées,  moyennant aménagement du cycle budgétaire c lass ique.  
Une étude récente i l lustre les conséquences d’une recentral isat ion de la pr ise de décis ion 
et  pourrait  informer l ’étude en cours par rapport aux pistes d’act ion pour appuyer le 
changement (28) .  En part icul ier ,  l ’étude des marges de manœuvre et  facteurs d’ inf luence 
pour mieux agir  à l ’amél iorat ion du f inancement de la  dépense socia les sont d’ intérêt  pour 
l ’espace f iscal .  

3.5.2.3  A travers la publication et l ’uti l isation systématique des données en appui 
au politique 

3.5.2.4  Leçons des audits techniques et f iduciaires du programme FBP 

Des problèmes ont été évoqués lors des entrevues.  Les audits const i tuent des instruments 
ut i les pour amél iorer la  performance de la  dépense de santé via ce programme. Une sér ie 
de disposit ions ont pu être prises pour rect if ier  les problèmes observés et  viser la  
production de soins et  l ’effect ivi té de la  gratuité .  Parmi el les :  

-  le  recrutement de RHS addit ionnels ;  

-  les invest issements,  i .e .  pet i ts  invest issements de type pet i t  matér ie l  médical ,  draps,  
couvertures etc.  mais aussi  de plus grands invest issements comme incinérateurs ou motos ;  
et  
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-  la  créat ion d’ incitants f inanciers par la  motivat ion (f inancière)  du personnel  sur base de 
clés de répart i t ion spécif iques quand i l  y  a équi l ibre dans le budget .  

Ces travaux et  leur impact soutiennent la  démarche de recherche d’eff ic ience.  

Une récente mission de la  Banque mondiale (Janvier 2020) menée dans le cadre de l ’appui 
technique au projet  KIRA (système de santé) et  développement du capita l  humain a dressé 
plusieurs constats .  Dans un effort  de pérennisat ion programme FBP/Gratuité ,  l ’un de ces 
constats  portai t  sur la  nécessi té de maîtr ise des coûts de mise en œuvre du programme. 
D’autres éléments sont relevés comme le renforcement de la  séparat ion des fonctions de 
f inancement (notamment,  au niveau des comités provinciaux de vérif icat ion et  de 
val idat ion),  le  besoin de développement un pla idoyer eff icace au près des PTFs pour le 
f inancement adéquat des programmes,  ou encore l ’adoption du nouveau manuel  des 
procédures (CTN FBP élargie) .  

3.5.3  Tentative de synthèse des options émises via l ’amélioration de l ’efficience 

En somme, i l  est  important de rechercher une forme de planif icat ion informée dans une 
approche plus part ic ipat ive et  centrée sur les acteurs ( inclus le périphérique) pour 
optimiser l ’ impact des réformes (29) .  Améliorer l ’eff ic ience de la  dépense publ ique s ’avère 
un outi l  inest imable pour l ibérer des ressources déjà rares et pour l imiter les pertes l iées 
aux (dys-)fonctionnements du système et à la  gest ion de la demande de services dans un 
système complexe qu’est  celui  du secteur de la  santé (Laokri  et  a l .  2013).  

Parmi les innovations de la  nouvel le loi  budgétaire ,  la  créat ion d’une l igne budgétaire 
‘cel lule stat ist ique’  dans tous les ministères soul ignerait  la  volonté nat ionale de combler le 
gap de données et  faci l i ter  la  col lecte et  le  tra i tement des données dans les différents 
secteurs dont la  santé.  

Alors que les réformes précédentes du f inancement de la santé au Burundi –y compris 
l ' introduction d'un f inancement basé sur la  performance et  la  suppression des redevances 
d 'ut i l isat ion pour des services de santé c ibles– ont contr ibué à amél iorer le  système et à 
accroître l 'accessibi l i té f inancière des services de santé à la  populat ion,  plusieurs 
insuff isances subsistent en effet .   

Un système de soins de santé encore fort  fragmenté et  non systématiquement a l igné,  le  
manque de ressources humaines,  un système de f inancement basé sur la  performance 
maximisable,  entre autres facteurs ,  indiquent la  nécessi té d 'optimiser la  dépense existante 
en amont de la  recherche de ressources supplémentaires .  Par a i l leurs ,  les sect ions 
précédentes de ce rapport ont déjà soul igné les options l imitées pour accroître l 'espace 
budgétaire à la  santé dans quatre des cinq disposit i fs  aux mains des autorités du pays.  En 
conséquence,  pour répondre aux besoins croissants de la populat ion dans un contexte 
renouvelé de rareté de ressources,  la  recherche d’une mei l leure eff ic ience de la  dépense de 
santé ne peut être occultée.   

I l  est  donc réal iste et  nécessaire de recourir  à  ce dernier disposit i f  d’accroissement de 
l ’espace budgétaire.  Les pistes d’amél iorat ion de l ’eff ic ience sont à creuser en mobil isant 
et  analysant davantage les données disponibles .  Aussi ,  le  modèle burundais FBP/gratuité 
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répond déjà à plusieurs exigences de transparence.  Par exemple,  le  modèle promeut 
l 'approche part ic ipat ive en promouvant l 'engagement des part ies prenantes dans la  
planif icat ion f inancière qui  détermine l 'ut i l isat ion des fonds ( implicat ion du comité de 
santé -  CoSA),  la  gest ion des fonds versés à FOSA (part ic ipat ion du président de CoSA en 
tant que cosignataire) ,  jusqu'à l 'évaluat ion du programme (part ic ipat ion du CSR)(20) .  De 
même, un système transparent a été mis en place pour informer le calcul  des primes 
distr ibuées aux fournisseurs de services.  La communicat ion des données SNIS répond 
également à ces exigences,  en promouvant l 'exhaust ivi té des rapports d 'act ivi té générés au 
niveau FOSA avec le soutien des auditeurs CPVV. Le programme publ ie ses résultats sur 
une base mensuel le et  annuel le et  fa i t  l 'objet  d 'une évaluat ion externe.  Ces données 
pourraient être réexaminées à la  lumière des nouveaux besoins pour identif ier  les 
opportunités à prendre.  
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4 GAP DE FINANCEMENT SANTE 

A la quest ion,  est-ce que la  poursuite de la  couverture universel le pour la  santé et  des 
autres object ifs  stratégiques du secteur de la  santé requiert  l ’accroissement des dépenses 
gouvernementales ,  nous avons vu que oui .  Subséquemment,  l ’est imation du besoin de 
f inancement est  un élément important pour déterminer l ’effort  nécessaire en termes 
d’élargissement de l ’espace budgétaire.  

4.1 Besoins de financement du secteur pour progresser dans la couverture 
sanitaire de la population 

Les orientat ions nat ionales et  recommandations internat ionales en matière de couverture 
sanita ire const i tuent un cadre stratégique pour renforcer le système nat ional  de santé et  
fa i t  référence pour toutes les act ions de développement sanita ire au Burundi .  Les troubles 
pol i t iques qui  ont commencé en 2015 ont eu un impact important sur la  santé publ ique 
Burundaise.  Le dia logue pol i t ique mis en place par le  partenariat  pour la  couverture 
universel le en santé (UHC Partnersh ip–Partenariat  CSU 38) ,  auquel  le  pays a adhéré en janvier 
2016,  a a idé le MSPLS à étendre le Plan National  de Développement Sanita ire (PNDS) 
2011-2015 jusqu'en 2018.  Plus récemment,  le  pays s ’est  doté d’un nouveau plan nat ional  
de développement du secteur de la  santé établ i  à  l ’horizon 2023 (PNDS III 2019-2023).  I l  
s ’agit  d’un plan quinquennal  é laboré par le MSPLS et visant priori ta irement à contr ibuer à 
la  réduction de la  mortal i té ,  des handicaps et  inval idités évitables au Burundi .  I l  est  a l igné 
sur le plan nat ional  sanita ire (PNS 2016-2025) et  le  plan nat ional  de développement du 
pays (PND 2018-2027).  I l  a  également été établ i  en phase avec plusieurs déclarat ions et  
actes internat ionaux tels  que la  déclarat ion d’Astana sur les soins de santé primaires 
durables ,  les object ifs  durables pour le développement des Nations Unies,  la  stratégie 
sanita ire NEPAD du Nouveau Partenariat  Afr icain pour l ’Aide au Développement et  le  
sommet d’Abuja sur le paludisme.  

La logique sous- jacente au nouveau plan stratégique,  dit  de la  trois ième générat ion (PNDS 
III) ,  repose sur le droit  à la  santé pour tous.  Au Burundi ,  ce droit  universel  a  été reconnu 
et inscr i t  dans la  Const i tut ion en juin 2018.  Ce principe fondamental  implique l ’obl igat ion 
pour l ’État de définir  des plans nat ionaux (PNS et PNDS) qui  permettent de promouvoir ,  
protéger ,  restaurer la  santé de la  populat ion burundaise.  Pour assurer l ’amél iorat ion de 
l ’état  de santé de la  populat ion et  converger vers une couverture sanita ire universel le ,  
plusieurs condit ions sont requises.  Parmi les facteurs favorables à l ’atte inte des object ifs  
stratégiques,  le  pays table sur un système nat ional  de santé performant,  rési l ient et  fort  

 

 
38 L e  P a r t e n a r i a t  p o u r  l a  C o u v e r t u r e  S a n i t a i r e  U n i v e r s e l l e  e s t  f i n a n c é  e t  a p p u y é  p a r  l ’ O r g a n i s a t i o n  M o n d i a l e  

d e  l a  S a n t é  ( O M S ) ,  l ’ U n i o n  E u r o p é e n n e ,  l e  G r a n d - D u c h é  d e  L u x e m b o u r g ,  I r i s h  A i d ,  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  

J a p o n ,  l a  R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e ,  M i n i s t r e  d e  l ’ E u r o p e  e t  d e s  A f f a i r e s  é t r a n g è r e s ,  e t  l a  D é p a r t e m e n t  b r i t a n n i q u e  

p o u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  i n t e r n a t i o n a l  ( D F I D ) .  
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ainsi  que sur le développement d’une assurance maladie (envisagée à travers un partenariat  
sol ide et  interagissant aux différents niveaux de la pr ise de décis ion) .  La mise en œuvre 
effect ive du PNDS III nécessi te un f inancement adéquat .  

Dans le cadre de l ’exercice de planif icat ion sanita ire ,  une étude de « cos t ing  »  a  été menée 
en vue de déterminer le niveau de f inancement requis (c-à-d les besoins réels exprimés par 
le secteur)  pour mettre en œuvre des act ivi tés et  interventions définies et  rencontrer les 
object ifs  stratégiques du PNDS III .  Le budget requis a insi  présenté est  décl iné selon les 
object ifs  et  axes stratégiques du PND. Par exemple,  la  distr ibut ion des coûts est imatifs 
détermine une répart i t ion comme suit  :  78.8% dest iné à couvrir  les dépenses relat ives à 
l ’amél iorat ion des performances du système nat ional  de santé,  y compris le système 
communautaire ;  18.2% pour contr ibuer à l ’amél iorat ion de la  couverture effect ive des 
besoins de la  populat ion en matière des services de santé essentie ls  part icul ièrement aux 
groupes vulnérables et  enfin 3.0% pour renforcer de la  col laborat ion intersectorie l le  pour 
une mei l leure santé.   

Le plan quinquennal présente également les coûts est imatifs  par domaine d’act ivi tés et  
niveau de la prestat ion ( i .e .  programmes et  interventions de santé) ,  par nature de la  dépense 
( i .e .  dépense récurrente et  dépense d’ invest issement) et  également par les s ix pi l iers 
const i tut ifs  du f inancement du secteur de la  santé.  Les trois axes stratégiques les plus 
budgétivores sont respectivement :  le  renforcement de la  lutte contre les maladies (36.1% 
du total  g lobal) ,  l ’amél iorat ion de la  disponibi l i té et  de la  qual i té des infrastructures et  
équipements sanita ires (26.6%),  l ’amél iorat ion de l ’offre ciblée de soins et  services (12.5%) 
– représentant ensemble 75.2% des budgets requis est imés.   

Globalement pour l ’ensemble du plan quinquennal ,  le  PNDS III renseigne un montant 
est imé à 1 741 mil l iards BIF, équivalent à 139 055 BIF par habitant (Tableau 8) .  I l  est  à 
noter que seul  le  résultat  de budgétisat ion est  publ ié ,  ce qui  ne permet pas de connaître 
les hypothèses ou détai ls  de calcul  qui  ont a l imenté ce processus de budgétisat ion et  donc 
qui  détermine l ’ampleur des ambit ions pour ce secteur .  

Annuel lement,  le  coût est imatif  moyen du f inancement du PNDS III représenterai t  un 
montant de 348 mil l iards BIF, correspondant à 25 811 BIF per capita .  Selon les prévis ions 
de la  loi  de f inances 2019-2020,  l ’a l locat ion budgétaire du MSPLS représente environ 170 
mil l iards BIF (précisément,  170 285 522 937 BIF),  avec une capacité de couvrir  les act ivi tés 
et  interventions planif iées à hauteur de 52.7% seulement,  la issant un gap de f inancement 
calculé à près de 153 mil l iards BIF (précisément,152 970 175 182 BIF) par rapport à l ’an 
1 du PNDS III 39.  La comparaison entre l ’a l locat ion budgétaire dont dispose le secteur et  
l ’a l locat ion requise déterminée par la  planif icat ion PNDS III révèle donc un besoin de 

 

 

39 S e l o n  c e r t a i n e s  e s t i m a t i o n s ,  l e  g a p  s e r a i t  d e  1 9 3  m i l l i a r d s  B I F  ( p r é c i s é m e n t ,  1 9 2  7 4 4  6 9 0  7 9 0  B I F )  c o m p a r é  a u  m o n t a n t  d e  3 6 3  

m i l l i a r d s  B I F  ( p r é c i s é m e n t ,  3 6 3  0 3 0  2 1 3  7 2 7  B I F )  p o u r  l e  P N D S  I I I  2 0 1 9  –  c h i f f r e s  c o m m u n i q u é s  p a r  l e  M S P L S / D G P  l o r s  d e  l a  

m i s s i o n  d e  f é v r i e r  2 0 2 0 .  
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f inancement très substantie l ,  pesant pour près de la  moit ié du coût annuel  de mise en 
œuvre du PNDS III.  Cet écart  s ignif ie que le budget dédié à la  santé devrait  être quasiment 
doublé pour mener à bien les act ivi tés et  interventions planif iées.  Ce « gap » dévoi le une 
planif icat ion part icul ièrement ambit ieuse du MSPLS pour les années à venir .   

Tableau 7  :  Répart i t ion du budget  es t imé par  les  PNDS II I  se lon les  object i f s  généraux e t  axes  
s tratégiques  du plan quinquennal ,  2019-2023 

 
Source :  PNDS II I  

Tableau 8  :  Résul tats  de  la  budgét isat ion du plan nat ional  de  développement  sani taire ,  PNDS 2019-
2023 e t  es t imat ion (des  auteurs)  du besoin  de  f inancement  pour  l ’exercice  en cours  

 
Source :  PNDS II I  

L’écart  entre le coût est imatif  de la  planif icat ion et  le  disponible au niveau du cadrage des 
dépenses donne en principe une indicat ion sur le volume du besoin de f inancement (gap 
de f inancement) du secteur.   
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Ce besoin de f inancement a été présenté au Cadre de Concertat ion des Partenaires pour la  
Santé et  le  Développement (CPSD)40 en vue d’ identif ier  les opportunités de combler le 
gap.  Conscient de l ’ampleur du Plan et  soucieux de couvrir  les besoins requis du secteur,  
le  MSPLS a obtenu dans le cadre de l ’é laborat ion du CDMT sectorie l  santé (30) une 
promesse de f inancement extér ieur est imée à 58% du total  des dépenses budgétisées,  soient 
512 841.25 mil l ions BIF.  L’accroissement de l ’a l locat ion budgétaire intérieure attendu 
s ’é lèverait  à  149 164.16 mil l ions BIF en 2021 (92 903.45 mil l ions BIF en 2019) .  L’effort  
de f inancement du Gouvernement pour couvrir  les dépenses du CDMT sectorie l  santé à 
l ’horizon 2019-2021 est  a insi  de 42% du total ,  et  a  été est imé à 363 806.34 mil l ions BIF. 

Deux diff icultés sont à retenir .  Premièrement,  fa isant état  des ressources prévis ibles 
provenant à la  fois  de l ’État et  des PTFs,  le  CDMT sectorie l  santé démontre que les 
prévis ions sont en deçà des aspirat ions du PNDS III .  Deuxièmement,  les montants 
disproport ionnel lement a l loués la  première année (environ 340 mil l iards BIF en 2019 pour 
respect ivement 291 mil l iards en 2020 et  246 mil l iards en 2021) annoncent un effort  
d’équi l ibre substantie l  à  considérer pour proport ionner les budgets et  f inancer 
équitablement les besoins du PNDS III .  Le CMDT santé reste grandement f inancé par les 
PTFs,  avec cependant une contr ibution attendue progressivement croissante du 
Gouvernant sur la  période 2019 à 2021. 

4.2 Gap financier du PNDS III de l ’exercice 2019 

D’après les est imations récentes du service de programmation du MSPLS, le gap de 
f inancement des act ivi tés programmées pour l ’exercice 2019 représenterait  192 745 
mil l ions BIF. Ce gap implique que seuls 46.9% des besoins réels  exprimés par le secteur 
seraient couvert  par la  dépense de 2019.  Autrement dit ,  53.1% des besoins programmés ne 
sont pas couverts par la  dépense du secteur.  

Le gap de f inancement touche plus part icul ièrement certa ins programmes d’act ivi tés du 
PNDS II (Figure 66) .  Ainsi ,  la  couverture des besoins essentie ls  de santé se trouve 
sévèrement sous-f inancée en 2019,  avec une dépense est imée à hauteur de 25.2% des 
besoins programmatiques selon la venti lat ion de la  DGP (gap de 74.8%, soit  137 830 
mil l ions BIF).  Le second programme d’act ivi tés aff ichant un gap substantie l  est le  
programme de production et  de gest ion des ressources,  qui  est  f inancé à hauteur de 54.4% 
de ses besoins programmatiques (gap de 45.6%, soit  67 200 mil l ions BIF).  Ensemble,  ces 
deux programmes comptent pour 91.4% du coût est imatif  du PNDSIII pour 2019.  

 

 

40 D é f i n i  d a n s  l e  P N S ,  a u  n i v e a u  c e n t r a l ,  l e  C P S D  a  p o u r  m i s s i o n  l e  d i a l o g u e  p o l i t i q u e ,  l ’ o r i e n t a t i o n ,  l e  s u i v i ,  l ’ é v a l u a t i o n ,  l a  

c o o r d i n a t i o n  e t  l ’ h a r m o n i s a t i o n  d e s  p o l i t i q u e s  e n  m a t i è r e  d e  s a n t é  ;  e t  e s t  p r é s e n t e m e n t  g u i d é  p a r  l ’ A m b a s s a d e  d e  F r a n c e .  I l  e s t  

d o t é  d e  g r o u p e s  t h é m a t i q u e s  ( n o t a m m e n t  s u r  l e s  d é f i s  l i é s  a u x  R H S )  e t  d e  d é m e m b r e m e n t s  a u  n i v e a u  p r o v i n c i a l  ( p r é s i d é  p a r  l e  

M é d e c i n  D i r e c t e u r  d e  l a  P r o v i n c e  s a n i t a i r e  )  
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Figure 66 :  I l lus trat ion du gap de  f inancement  2019 des  act iv i tés  du programme (PNDSIII  e t  dépense 
de  santé  en mi l l ions  BIF)  

 
Source :  MSPLS/DGP 

4.3 Gap financier propre au programme FBP de l’exercice 2019 

Selon le rapport annuel  2018 publ ié en 2019 (31) ,  les ressources f inancières pour la  mise 
en œuvre du programme FBP/Gratuité sont insuff isantes.  Un gap de f inancement 
d’environ US$55 mil l ions a été est imé pour la  période al lant de 2019 à 2021,  soit  environ 
US$18 mil l ions annuel lement.  

4.4 Nécessité d’améliorer la protection sociale et sanitaire 

Au Burundi ,  de mult iples modal i tés de couverture sanita ire coexistent couvrant une part  
encore trop l imitée de la  populat ion et  accentuant la  fragmentation du système de 
couverture du r isque santé.   

Selon les est imations produites par les derniers comptes de la  santé,  les fonds mutual isés,  
comprenant essentie l lement les fonds de la  MFP et de façon plus anecdotique les fonds 
mutual isés privés 41,  f inançaient en moyenne 6.7% de la  dépense courante de santé entre 

 

 
41 C o t i s a t i o n s  d e s  a s s u r a n c e s  p r i v é e s  e t  m u t u e l l e s  c o m m u n a u t a i r e s  p a y é e s  p a r  l e s  e m p l o y e u r s  d u  s e c t e u r  p r i v é  ( M u t u e l l e s  p r i v é e s  

-  M P ) ,  d é p e n s e s  e n  s a n t é  d e s  a s s o c i a t i o n s  e t  O N G s  

184.379 147.289 16.990 9.810 4.134 427

Costing des besoins réels du PNDS III (en millions BIF) et taux de couverture de la dépense (%) par programme stratégique 
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2010 et  2013,  avec une tendance à la  détér iorat ion de la  couverture qui  est  passée de 8% à 
5% en 3 ans.  La part  du f inancement de la  dépense courante de santé f inancée par les 
ménages éta i t  en moyenne de 23% sur la  période 2010-2013,  avec sur tendance à 
l ’amél iorat ion.  

Au niveau de la  protect ion socia le ,  le  PND 2018-2027 renseigne sur :  «  l ’ intégrat ion de la  
culture de la  prévention des r isques sociaux a été marquée par le renforcement des 
structures existantes de sécurité sociale à travers leur mutual isat ion notamment l ’INSS, la  
créat ion de l ’ONPR, le fonds d’appui à la  protect ion socia le (FAPS),  la  Commission 
National  de Protect ion Sociale (CNPS) et  la  créat ion et  l ’opérat ionnal isat ion des agences 
de sécurité sociale pr ivée (ex :  SONAVI, SOLIS).  Les défis  importants dans ce secteur 
sont :  ( i )  le  cadre légal  et  réglementaire dans le domaine de la  gouvernance,  ( i i )  le  
f inancement innovant de l ’assurance,  ( i i i )  la  rat ional isat ion de la  mutual isat ion des sociétés 
de sécurité sociale et  ( iv)  la  rat ional isat ion et  l ’harmonisat ion des pensions. »  

4.5 Autres dispositifs (intersectoriels) relevant de la protection sociale et des 
mécanismes assurantiels de la santé 

Le pays dispose d’une Pol i t ique Nationale de Protect ion Sociale (PNPS),  qui  a été adoptée 
en 2011 et  est  opérat ionnel le depuis 2013.  Un comité technique logé à la  Commission 
intersectorie l le  Nationale de Protect ion Sociale (CNPS) est  chargé de la  mise en œuvre de 
cette pol i t ique42 (32) .  A côté de la  pol i t ique de gratuité ciblée des soins (enfants de moins 
de 5 ans et  femmes enceintes) ,  cette pol i t ique const i tue une avancée notable en termes 
d’approche socia le complète et  de développement humain.   

En prat ique,  le  système de protect ion socia le en santé se caractér ise a insi  par une 
fragmentat ion importante de mécanismes assurantie ls  qui  coexistent pour couvrir  les 
r isques l iés à la  santé des différents groupes de la populat ion.  La Protect ion Sociale est  
assurée par plusieurs inst i tut ions dont la  Mutuel le de la  Fonction Publ ique (MFP),  
l ’ Inst i tut  National  de Sécurité Socia le (INSS) et  l ’Office National  des Pensions et  des 
Risques (ONPR).  L’INSS et  l ’ONPR s’occupent essentie l lement de la  prévoyance socia le .  
Inst i tuée début des années 80,  l ’assurance maladie,  qui  relève du Ministère de la  Fonction 
Publ ique,  du Travai l  et  de l ’Emploi ,  est  composée de 3 régimes dest inés à couvrir  les soins 
et  actes médicaux à hauteur de 80% (la issant une quote-part  pat ient de 20%) et  les produits 
pharmaceutiques à hauteur de 80% ou 70% selon le type de produit  offert  (avec un t icket 
modérateur de 20% ou 30% respect ivement) (33) .  

 

 
42 L a  C N P S  e s t  d o t é e  d ’ u n  o r g a n e  t e c h n i q u e  c e n t r a l ,  a p p e l é  l e  S e c r é t a r i a t  E x é c u t i f  P e r m a n e n t  ( S E P ) ,  e t  d ’ o r g a n e s  d é c e n t r a l i s é s  d e  

r é g u l a t i o n ,  l o c a l i s é s  a u x  d i f f é r e n t s  n i v e a u x  a d m i n i s t r a t i f s  ( n a t i o n a l ,  p r o v i n c e s ,  c o m m u n e s ) .  D i v e r s  g r o u p e s  t h é m a t i q u e s  r a s s e m b l é s  

a u  s e i n  d ’ u n  c o m i t é  t e c h n i q u e  s o n t  c h a r g é s  d e  l a  c o o r d i n a t i o n  s t r a t é g i q u e  d e  l a  P N P S  ( G T  A s s u r a n c e  e t  m u t u e l l e ,  a s s i s t a n c e  s o c i a l e ,  

a c c è s  a u x  r e v e n u s  e t  f i n a n c e m e n t  d e  l a  p r o t e c t i o n  s o c i a l e ) .  
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Trois régimes d’assurance-maladie sont offerts  à la  populat ion burundaise :  

-  Un régime dédié à la  pr ise en charge de tous les travai l leurs act ifs  dans le secteur publ ic 
et  parapubl ic ,  à  savoir  :  les fonctionnaires de la  Fonction Publ ique (sous-statut ,  sous-
contrat ,  enseignants) ,  les agents des sociétés paraétat iques,  les agents des 
Administrat ions Personnal isées,  les Forces Armées,  les agents des communes,  les 
étudiants de l ’enseignement supérieur,  les pensionnés de l ’État ,  de l ’I .N.S.S.  et  de 
l ’ONPR ainsi  que certa ines organisat ions phi lanthropiques.  Ce régime est  géré par la  
Mutuel le de la  Fonction Publ ique (décret- loi  100/107).  

-  Un régime dédié aux travai l leurs act ifs  dans le secteur privé (formel) .  I l  est  géré par 
les employeurs eux-mêmes en vertu de la  légis lat ion du travai l  en vigueur (décret- loi  
1/17).   

-  Un régime dédié à la  couverture des paysans et  des professions l ibérales qui  donne 
droit  aux soins médicaux et  pharmaceutiques dans certa ins hôpitaux de l ’État .  Ce 
régime est  géré par le Ministère de la Santé Publ ique au profi t  du secteur non-structuré.  

Deux principaux programmes sont au cœur de la pol i t ique sociale pour les matières de 
santé.   

Un premier programme d’assistance des ménages vulnérables  couvre environ 2500 
ménages ciblés au niveau communautaire d’après les est imations réal isées lors des 
entret iens auprès des part ies prenantes en mai 2019.  La couverture sanita ire par les 
mutuel les communautaires de santé ne couvre a insi  qu’une très fa ible part  de la  populat ion 
cible ,  et  ne couvre pas l ’ensemble du terr i toire .   

La cartographie ci-après présente la  répart i t ion des adhérents aux différentes mutuel les de 
santé au Burundi (Figure 67) .  Plus précisément,  d’après le rapport annuel 2017 de la  
Plateforme des MUtuel les de SAnté du Burundi (PAMUSAB43) ,  le  taux de pénétrat ion de 
la  couverture sanita ire par les mutuel les de santé du pays par rapport au groupe cible est  
de 3% des 617 133 ménages ou 3 mil l ions d’ individus est imés dans le groupe cible (34) .  
En 2017,  un réseau de 126 mutuel les de santé 44 couvrent un effect if  total  de 18 514 ménages 
(chiffres largement en deçà de l ’est imation donnée ci-dessus) et  91 782 bénéfic ia ires 
individuels .  Le néanmoins fa ible taux de pénétrat ion rapporté ou observé a été attr ibué à 
la  juxtaposit ion sur la  même cible de différents programmes de protect ion santé (e .g .  CAM 
et mutuel les de santé) .   

 

 

 
43 C ’ e s t  l e  S e c r é t a r i a t  E x é c u t i f  P e r m a n e n t  d e  l a  C o m m i s s i o n  N a t i o n a l e  d e  P r o t e c t i o n  S o c i a l e ,  S E P / C N P S  q u i  e s t  l ’ o r g a n e  é t a t i q u e  

q u i  r é g u l e  l e s  m u t u e l l e s  d e  s a n t é .  C r é é e  e n  2 0 0 9 ,  l a  P l a t e f o r m e  P A M U S A B  e s t  m e m b r e  d e  l a  C o m m i s s i o n  N a t i o n a l e  d e  P r o t e c t i o n  

S o c i a l e .   

44 E n  v u e  d e  r e n f o r c e r  l e  m o u v e m e n t  m u t u e l l i s t e  e t  d a n s  l ’ o p t i q u e  d e  m i e u x  s e r v i c e  l ’ a s s u r a n c e  m a l a d i e  u n i v e r s e l l e  a u  B u r u n d i ,  

d e s  u n i o n s  d e  m u t u e l l e s  d e  s a n t é  d e s  d i s t r i c t s  s a n i t a i r e s  o n t  é t é  m i s e s  e n  p l a c e ,  p r o c e s s u s  e n t a m é  e n  2 0 1 5 .   
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Figure 67 :  Cartographie  des  mutuel les  communautaires  de  santé  au Burundi ,  2014-2015 

  
Source :  PAMUSAB 

Tableau 9  :  État  des  l ieux  des  e f fec t i f s  couver ts  par  une mutuel le  de  santé  au Burundi ,  2017 

 
Source :  PAMUSAB 
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Un second programme couvre environ 3 500 45 personnes âgées (60 ans et  plus)  via la  carte 
d’assistance médicale ,  également d’après les est imations réal isées lors des entret iens 
auprès des part ies prenantes en mai 2019.  Ici  encore le nombre de bénéficia ires est  
marginal  étant donné que la populat ion cible a été est imée à 400000 personnes âgées.  
L’ambit ion de ce programme est  d’accroitre la  couverture à 10 000 personnes âgées,  soit  
2.5% de la  populat ion cible .   

Tableau 10 :  Couverture  du programme Carte  d’ass is tance médicale  aux personnes  âgées(  60 ans  e t  
p lus) ,  2019 

 
Source :  Entrevues  des  in formateurs  c lés  (sur  base  des  données  d’une é tude non publ iée)  

Ces deux programmes ciblant les personnes vulnérables et  âgées sont a l imentés par le 
Fonds d’Appui à la  Protect ion Sociale (FAPS) sous la  forme d’un budget voté au niveau 
du Ministère des Finances et  a l loué au Ministère des Affaires socia les .  

Créée en 198046,  la  mutuelle de la fonction publique (MFP)  const i tue un régime 
d’assurance maladie obl igatoire au bénéfice des agents publ ics et  ass imilés (32) .  Ce 
disposit i f  représente le mécanisme contr ibutif  le  plus étendu du pays.  La cotisat ion des 
membres est  de 10% du sala ire brut dont l ’État contr ibue à hauteur de 6% et le sa lar ié à 
concurrence de 4%. La couverture donne accès à un paquet de services de santé moyennant 
l ’appl icat ion d’un t icket modérateur (e .g .  quote-part  de l ’usager de 20% pour consultat ions 
et  hospita l isat ions et  de 10% à 30% pour les médicaments) .  Certains bénéfic ia ires 

 

 
45 C e  t o t a l  d e  3 5 0 0  b é n é f i c i a i r e s  d u  p r o g r a m m e  v i a  l a  c a r t e  d ’ a s s i s t a n c e  m é d i c a l e  a u x  p e r s o n n e s  â g é e s  d u  P N P S  e s t  c o m p o s é  

d ’ e n v i r o n  2 5  p e r s o n n e s  â g é e s  p a r  c o m m u n e  +  5 0 0  c a s  i d e n t i f i é s  d a n s  l e s  m a i s o n s  d ’ a c c u e i l  p o u r  p e r s o n n e s  â g é e s .  L a  c a r t e  d o n n e  

a c c è s  a u x  s o i n s  m o y e n n a n t  u n  t i c k e t  m o d é r a t e u r s  d e  2 0 %  d u  c o û t  d e s  s e r v i c e s  c o u v e r t s  p a r  l e  p r o g r a m m e  ( s o i t  8 0 %  d e s  c o û t s  

c o u v e r t s )  

46 D é c r e t  n ° 1 0 0 / 1 0 7  d u  2 7  j u i n  1 9 8 0  p o r t a n t  s u r  l a  c r é a t i o n  e t  l ’ o r g a n i s a t i o n  d ’ u n e  M u t u e l l e  d e  l a  F o n c t i o n  P u b l i q u e  ( M F P )  ;  e t  l e  

d é c r e t - l o i  n ° 1 / 2 8  d u  2 7  j u i n  1 9 8 0  p o r t a n t  l ’ i n s t i t u t i o n  d ’ u n  r é g i m e  d ’ a s s u r a n c e - m a l a d i e  d e s  a g e n t s  p u b l i c s  e t  a s s i m i l é s .  P l u s i e u r s  

d é c r e t s  d e  m i s e  e n  a p p l i c a t i o n  o n t  é g a l e m e n t  é t é  p r é v u  d a n s  l e  c a d r e  j u r i d i q u e  e n  v u e  d ’ a m é l i o r e r  l a  q u a l i t é  d e s  p r e s t a t i o n s  d e s  

a f f i l i é s  o n t  v u  l e  j o u r  à  s a v o i r  :  l e  d é c r e t  n °  1 0 0 / 1 0 7  d u  2 7  j u i n  1 9 8 0  p o r t a n t  c r é a t i o n  e t  o r g a n i s a t i o n  d ’ u n e  M u t u e l l e  d e  l a  F o n c t i o n  

P u b l i q u e  q u i  c o n s a c r e  l a  c r é a t i o n  d e  l a  M u t u e l l e  d e  l a  F o n c t i o n  ;  l e  d é c r e t  n ° 1 0 0 / 1 9 3  d u  1 8  o c t o b r e  1 9 8 9  p o r t a n t  m o d i f i c a t i o n  d e s  

s t a t u t s  d e  l a  M u t u e l l e  d e  l a  F o n c t i o n  P u b l i q u e  q u i  c o n s a c r e  l a  c r é a t i o n  d e s  p h a r m a c i e s  d e  l a  M u t u e l l e  ;  l a  L o i  n ° 1 / 0 1 0  d u  1 6 / 0 6 / 1 9 9 9  

p o r t a n t  s u r  l e  c o d e  d e  l a  s é c u r i t é  s o c i a l e  ;  e t  l a  

L o i  n ° 1 / 0 5  d u  1 0 / 0 9 / 2 0 0 2  p o r t a n t  s u r  l a  r é f o r m e  d u  r é g i m e  d ’ a s s u r a n c e  m a l a d i e - m a t e r n i t é  d e s  a g e n t s  p u b l i c s  e t  a s s i m i l é s  –  

M a l h e u r e u s e m e n t ,  d e p u i s  c e t t e  l o i  d e  2 0 0 2 ,  l a  M F P  n ’ a  j a m a i s  e u  d e  s t a t u t s  a d a p t é s  à  c e t t e  n o u v e l l e  l o i ,  c e  q u i  f a i t  q u ’ e l l e  n ’ e x i s t e  

p a s  j u r i d i q u e m e n t .  
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disposent d’une couverture à 100% grâce à une prise en charge complète de l ’employeur – 
notamment,  les Forces de la  Défense nat ionale (FDN) et  la  Pol ice nat ionale du Burundi 
(PNB).  En 2012,  d’après l ’enquête PMS, ce disposit i f  couvrait  3.4% de la populat ion,  ce 
qui  reste malgré tout une couverture très l imitée par la  MFP.  Une enquête parlementaire 
datant de 2012 précise que les effect ifs  éta ient de 555 en 2012 (35) .  Plusieurs défis  ont 
d’a i l leurs fa i t  l ’objet  de quest ions parlementaires aux noms desquel les ,  nous ci tons :  

•   Pas d’évaluat ion et  de project ion actuarie l le  

•   Manque de données stat ist iques f iables sur les aff i l iés  

•   Problème de recouvrement de tous les arr iérés de cotisat ion  

•   Risque de déséqui l ibre f inancier du régime d’assurance maladie-maternité géré par 
la  MFP  

•   Absence d’une assurance complémentaire pour les soins à l ’étranger  

•   Un cadre jur idique et  inst i tut ionnel  anachronique ( i l  n’y a aucun texte d’appl icat ion 
de la  loi  de 2002,  en 2012) .   

•   Manque de vis ion à long terme et de plan stratégique  

•   Les services ne sont pas encore informatisés 

•   Diff ic i le  conci l iat ion du statut commercia l  des pharmacies et  du statut socia l  de la  
MFP  

•   Non-respect de l ’ass iette de cotisat ion par certains assujett is   

•   Présence de beaucoup de fraudes dans les prestat ions  

•   Manque de structures de soins propres à la  MFP comme un laboratoire et  un hôpital  
de référence 

•   Très peu de cadres universi ta ires ,  on trouve 20 cadres sur un effect if  de 550 
personnes  

•   Pas de stratégie d’ information et  de communicat ion  

•   Les réserves légales de sécurité ne sont jamais atte intes 

Par a i l leurs ,  certains éléments d’analyses ont également pointé des diff icultés l iées à sa 
solvabi l i té ou encore à la  sat isfact ion de sa mission sociale a lors que la MFP fai t  face à 
des contraintes commercia les ,  au r isque de paiements de supplément sur les spécial i tés 
médicamenteuses excessifs (puisque par définit ion la mutuel le ne couvre que le pr ix du 
générique) ,  aux l imitat ions du paquet de services couverts (que ce soit  en termes qual i tat i f  
–certains actes médicaux et  chirurgicaux,  maladies ou cas sont exclus du paquet ,  
géographique ou temporel  –accessibi l i té plus l imitée les week-ends et  nuits) .  

A la lumière des différents déf is  relevés dans le cadre de l ’enquête parlementaire de 2012,  
i l  éta i t  attendu que le Ministère en charge de la sécurité sociale invest isse dans 
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l ’amél iorat ion des services offerts dans le cadre de la MFP d’une part ,  et  se dote d’une 
vis ion stratégie (appuyée par un plan stratégique) ,  d’ instruments jur idiques propres 
répondant aux besoins,  notamment l ’ouverture des services au secteur informel et  d’un 
cadre de col laborat ion avec le MSPLS publ ique d’autre part .  Ce dernier col labore avec la  
MFP notamment au travers de conventions établ ies avec les formations sanita ires . 

Un disposit i f  de couverture des salar iés du secteur privé formel existe au Burundi ,  et  se 
présente sous la  forme d’ init iat ives vairées des employeurs.  Par obl igat ion légale (code du 
travai l ) ,  les employeurs du secteur privé formel doivent couvrir  leurs salar iés mais les 
modal i tés et  paquets de services couverts sont la issés à leur discrét ion et  l ’État n’est  pas 
en mesure d’opérer un contrôle de l ’appl icat ion effect ive de ce droit .  D’après les 
est imations de l ’Inst i tut  de stat ist iques et  d’études économiques du Burundi (ISTEEBU), 
le  secteur privé formel représenterai t  environ 6% de la populat ion act ive (32) .  
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5 POTENTIEL DE RECOUVREMENT DU GAP DE FINANCEMENT 
SANTE PAR L’ÉLARGISSEMENT DE l’ESPACE BUDGETAIRE 
SECTORIEL 

Au Burundi ,  «  la  santé est  un droit ,  e l le  n’est  pas un privi lège ou une faveur » .  En appui à 
la  décis ion pol i t ique dans ce domaine,  cette sect ion de l ’étude vise à discuter les options 
et  or ientat ions stratégiques les plus viables pour accroitre eff icacement et  durablement 
l ’espace budgétaire au bénéfice de la  santé au Burundi .  Outre l ’exposé des «  mei l leures »  
opportunités par pi l ier  d’analyse et  de leur potentie l  de mobil isat ion de ressources à court  
terme, nous avons mis en perspect ive les proposit ions fai tes pour le pays à la  lumière des 
tendances nat ionales (historiques et  prospect ives)  et  des leçons et  recommandations 
internat ionales .  

5.1 Synthèse des options stratégiques et marges de manœuvre pour couvrir le 
gap annuel de financement sectoriel santé 

L’analyse de l ’espace budgétaire menée s ’est  évertuée à documenter une large palette 
d’a l ternat ives possibles ,  tout en répondant au mieux aux besoins de la  nouvel le stratégie 
de f inancement du secteur de la  santé.  Pour chaque pi l ier  d’analyse,  les différentes options 
stratégiques ont été explorées.  Pour chacune de ces options envisagées,  nous avons tenté 
d’en valoriser le  potentie l  d’é largissement de l ’espace budgétaire .  Tenant compte des 
contraintes et  opportunités associés à chaque pi l ier  de l ’étude,  nous avons s imulé certa ins 
scénarios,  les plus plausibles ou les plus novateurs.  Dans le souci  d’une synthèse 
s implif icatr ice,  nous avons ci-après l isté des options privi légiées et  apprécié au travers 
d’un score qual i tat i f  leur potentie l  d’é largissement pour les années à venir  (Figure 68) .  La 
démarche est  à  poursuivre.  

Figure 68 :  Tableau synopt ique des  opportuni tés  d’é largissement  budgétaire  en faveur  du secteur  de  
la  santé  au Burundi  

 
Source :  Les  auteurs  

Levier d’action par pilier 
budgétaire

Limites et opportunités des options envisageables d’élargissement budgétaire Potentiel 
d’élargissement

1. Cadre macro-économique 
et richesse nationale (PIB)

Ø Réallocation forfaitaire (e.g. +1%PIB) possible mais très limitée puisque dans un cadre 
macro-économique défavorable, malgré des signes de reprise couplé situation 
d’endettement au-delà des normes prudentielles

-

2. Repriorisation et maintien 
budgétaire de la santé

Ø Réengagement budgétaire fort de la part du gouvernant dans la santé (pour retrouver les 
niveaux pré-2015 et atteindre les cibles recommandées pour un financement adéquat du 
secteur)

+

3. Génération de nouvelles 
ressources intérieures

Ø Surfer sur les gains de la stratégie fiscale favorable et bénéficier d’un réarbitrage favorable 
des ressources grâce à la fongibilité des recettes publiques de l’Etat

Ø Mieux exploiter les leviers fiscaux, identifier les niches fiscales non explorées et/ou réduire 
les manques à gagner (exonérations, sous-réalisation de certaines rubriques) 

Ø Etudier l’opportunité de lever des fonds fléchés et sécuriser les dépenses prioritaires
Ø Développer la  parafiscalité (ex: assurance maladie obligatoire)

+++

4. Sécurisation des
engagements extérieures et 
reprise du dialogue

Ø Renforcer la coordination et la programmation du financement
Ø Mettre en place les dispositifs favorables à la relance d’un dialogue politique offrant des 

perspectives plus prometteuses

++

5. Amélioration de l’efficience 
de la dépense de santé

Ø Identifier et réduire les inefficiences techniques 
Ø Identifier et réduire les inefficiences allocatives et réallouer efficacement les marges 

budgétaires gagnées (« more value for money »)

++
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Enfin,  pour ces scénarios privi légiés ,  nous avons cherché à projeter la  réal i té de la  fonction 
de générat ion de nouvel les ressources sur plusieurs années et  en fonction de cr i tères 
var iant progressivement en intensité .  Ensuite ,  nous avons tâché d’en est imer le potentie l  
de couverture du gap de f inancement,  respect ivement pour les options variant en intensité .  
Les résultats  obtenus seront amenés à être réactual isés en fonction des décis ions pol i t iques 
émises dans le futur cadre de travai l  du développement de la  stratégie de f inancement.  
Ainsi ,  c ’est  à  t i tre i l lustrat if  que nous proposons la lecture de la  f igure ci-après (Figure 
69) .   

De ce fa i t ,  nous avons construit  les modèles sur base d’une année base l ine  (est imations de 
2019).  Dans un premier temps,  une courbe évolut ive montre les montants a l ternat ifs ,  
f ict i fs ,  équivalents à l ’a l locat ion budgétaire santé et  décl inés en fonction de l ’effort  
d’ invest issement pour le secteur.  Dans un second temps,  pour chacune des var iat ions 
progressives,  les i l lustrat ions (deuxième colonne de graphiques) témoignent d’une 
est imation de potentie l  de recouvrement du gap de f inancement annuel  du PNDSIII.   

Pour cet exercice,  les project ions de mobil isat ion de ressources addit ionnel les représentent 
les gains potentie ls  assort is  au seul  scénario privi légié dans chaque pi l ier  d’analyse.  Les 
paragraphes qui  suivent expl ic i tent davantage ce tableau synthét ique de s imulat ions.  I l  est  
important de soul igner que ces chiffres avancés restent à considérer avec prudence,  cela 
pour deux raisons principales .  Deux hypothèses majeures ont en effet  été émises à des f ins 
de s implif icat ion.   

i .  Premièrement,  les courbes d’élargissement de l ’espace budgétaire (graphiques de 
gauche) se fondent d’une part  sur les chiffres budgétaires de 2019 et  d’autre part  sur 
des proposit ions d’options stratégiques découlant des normes existantes ou des niveaux 
de croissances annoncées.   

i i .  Deuxièmement,  les courbes de marge de manœuvre (graphiques de droite)  se fondent 
sur l ’est imation d’un gap annuel  ref létant l ’écart  entre les besoins réels  du secteur 
(PNDSIII)  et  l ’a l locat ion effect ivement,  avec pour base l ine  l ’année 2019.   

Comme dit  plus haut ,  les valorisat ions sont f ict ives et  devront idéalement être réactual isées 
au moment de la  pr ise de décis ion.   

Bien qu’hypothét ique,  cette double analyse peut s ’avérer très indicat ive des espaces 
négociables possibles ,  en faveur du secteur,  via les différents leviers d’act ion.  La plupart  
des pays optent pour une combinaison d’options stratégiques réf léchies et  fonction de 
l ’environnement économique,  socia l  et  pol i t ique.   
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Figure 69:  Simulat ion des  marges  de  manœuvre par  pi l ier  analy t ique (basel ine  2019)  

 
Source :  Les  auteurs   
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La suite décri t  les résultats  de la  s imulat ion par pi l ier  d’analyse :  

Ainsi ,  l ’exercice introduit  c i-dessus dévoi le d’abord l ’ampli tude du levier pr ivi légié relat i f  
au premier pi l ier  d’analyse fondé sur la  r ichesse nat ionale.  La croissance économique étai t  
en berne,  la  s imulat ion s ’est  portée sur l ’option d’une réaffectat ion forfai ta ire de la 
r ichesse nat ionale .  Par exemple,  dans un scénario part icul ièrement optimiste,  doublant la  
part  actuel le du PIB al louée au secteur,  le  gap de f inancement annuel  pourrait  être couvert  
à hauteur de 80% des besoins.  Plus modestement,  dans un scénario plus plausible bien que 
dépendant d’un choix pol i t ique fort ,  un accroissement d’un demi-point de pourcentage 
environ (soit  3.2% du PIB au l ieu des 2.6% observés en 2019) couvrira i t  20% du dit  gap.   

S’agissant du second pi l ier  relat i f  au niveau d’engagement du Gouvernement pour la  santé,  
la  courbe de progression du pourcentage du budget de l ’État  a l loué à la  santé montre que 
l ’atte inte de l ’object if  du PNDS de 12% donnerait  une couverture du gap est imée à près 
de 10%. Dans un scénario plus optimiste qui  consacrerait  15% du budget global  de l ’État ,  
et  donc atteindrait  le  niveau seui l  recommandé lors des accords d’Abuja,  le  gap pourrait  
être couvert  à hauteur de34.2%. 

Par rapport au trois ième pi l ier ,  l ’effort  de mobil isat ion se t ire de l ’accroissement des 
ressources internes.  Ici ,  les s imulat ions montrent qu’un pourcent addit ionnel  des recettes 
f iscales a l louées à la  santé permettraient de couvrir  un peu moins de 5% du gap de 
f inancement.  Si  5% du fruit  de la  f iscal i té pouvaient être réinjectés dans secteur de la  
santé,  et  vus comme un invest issement porteur de croissance plutôt qu’une dépense 
sociale ,  plus de 20% du gap pourrait  être couvert .   

Au niveau du quatr ième pi l ier ,  compte tenu de la tendance actuel le au potentie l  retrai t  
progressif  des partenaires au développement,  soutenant d’a i l leurs le  basculement vers un 
système de f inancement al imenté de façon croissante par les ressources internes,  la  
s imulat ion met en évidence le rythme de recouvrement nécessaire .  En l ’espace de 3 ans,  la  
perspect ive d’appui extérieur chute de 73% à 39% dans le budget total  santé.  

Enfin,  le  dernier pi l ier ,  mais non moins important ,  repose sur les gains potentie l lement 
mobil isables au sein d’une enveloppe fermée,  induite par une amél iorat ion du niveau 
d’eff ic ience technique et  a l locat ive de la  dépense de santé.  Ainsi ,  à  niveau de ressources 
constant ,  un scénario optimiste d’amél iorat ion de l ’ut i l isat ion de la  dépense de santé de 
20% donnerait  par exemple l ieu à la  couverture de 20% du gap de f inancement.  Rappelons 
qu’au niveau global ,  l ’OMS avait  i l  y  a quelques années est imé les gaspi l lages à des niveaux 
comptant pour 20% à 40% du budget santé.  Aucune donnée ne permet d’émettre la  
présence d’un tel  scénario au Burundi mais cela n’exclut pas la  possibi l i té de gain 
d’eff ic ience comme documenté précédemment dans ce rapport .   
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5.2 Discussion des opportunités d’élargissement de l ’espace budgétaire 

Dans cette sect ion,  nous présentons les fruits  d’une analyse comparat ive d’envergure ayant 
porté sur 151 pays et  couvrant une période de 15 ans (2000-2015) (5) .  L’étude menée s ’est  
intéressée aux options qu’ont chois ies différents pays pour accroitre l ’espace budgétaire 
dédié à la  santé – ce,  dans la  transit ion globale de réduction des parts de fonds extér ieurs 
et  pr ivés au profit  d’un f inancement domestique fort .   

Tout d’abord,  l ’augmentat ion globale du f inancement publ ic a,  en moyenne par an,  été de 
5% du PIB sur la  période étudiée.  Chaque pays a bien entendu ses spécif ic i tés mai ls  i l  
gagne à observer les tendances globales ou les expériences,  succès et  insuccès de pays 
proches de leur s i tuat ion pour élargir  le  spectre de ses opportunités .   

En Afrique,  dans la  plupart  des pays,  l ’augmentat ion du f inancement publ ic à la  santé a 
été plus rapide que l ’augmentat ion du f inancement privé (dépense directe de ménages) .  
Plus de la  moit ié de cette augmentat ion de 5% du PIB par an est  le  résultat  d’un 
environnement économique favorable et  donc reposait  sur la  croissance économique des 
pays.   

L’étude comparat ive a cependant aussi  mis en évidence la  diversi té des performances 
économiques nat ionales et  la  volat i l i té de la  croissance économique au cours de la  période.  
En conséquence,  tabler sur la  croissance pour assurer les ressources addit ionnel les 
nécessaires à la  santé est  un calcul  r isqué et  const i tue une option précaire .  Au Burundi ,  s i  
le  pays a eu cette opportunité par le passé,  la  s i tuat ion actuel le et  les project ions moroses 
la  réduisent fortement.  La perspect ive d’un accroissement de l ’espace budgétaire reposant 
sur cette option seule n’est  pas à prôner puisque le potentie l  de générat ion des fonds pour 
la  santé est  incerta in.  Pour accélérer et  maintenir  les augmentat ions de la marge de 
manœuvre budgétaire ,  i l  faudra que les recettes publ iques augmentent .  Cela sera toutefois 
diff ic i le  étant donné les mauvaises perspect ives macroéconomiques prévues pour le pays.  
Comme l ’é last ic i té est  favorable,  cette option bien que faible n’est  pas totalement à 
négl iger .  

Ensuite ,  dans les pays à bas revenus,  la  hausse provenait  le  plus souvent d’une 
augmentat ion des fonds extér ieurs acheminés au budget nat ional  («  on-budget ») .  Pour le 
Burundi ,  pays de cette c lasse,  cela voudrait  dire que sur base historique,  l ’a ide qui jouait  
un grand rôle a connu des a léas et  cette ressource ne devrait  être comme retenue comme 
stratégie unique pour des quest ions de pérennité et  d’ incert i tude évidentes.  Le soutien 
extér ieur semble néanmoins aujourd’hui  encore mobil isable même s’ i l  reste  l ié  à l ’évolut ion 
et  à la  stabi l i té pol i t ique.  Des modal i tés de f inancement a l ternat ives pourraient être 
envisagées pour maintenir  les f lux les plus stables possibles .  

Enfin,  pour le solde de l ’augmentat ion observée du f inancement,  une mei l leure 
hiérarchisat ion de la santé au sein des prior i tés gouvernementales n’a pas été une ressource 
substantie l le  sur laquel le les pays à bas revenus ont pu compter .  Dans ces pays,  les 
dépenses publ iques agrégées ont été plus importantes que les ressources mobil isées par la  
repriorisat ion de la santé.  Cette tendance moyenne pour les pays à bas revenu contraste 
quelque peu avec l ’engagement fort  du Burundi .  
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En uti l isant la  méthodologie de Tandon et a l .  (5) ,  la  f igure ci-dessous (Figure 70) présente 
de façon synthét ique les conclusions avancées résultant de l ’analyse des pi l iers de l ’espace 
budgétaire qui  ont été documentée dans les sect ions qui  précèdent.  Au Burundi donc,  la  
croissance des dépenses publ iques de santé par habitant a été principalement t irée par la  
redéfinit ion des prior i tés pour la  santé.  Pour être plus précis ,  la  redéfinit ion des prior i tés 
s ’avère être l ’unique facteur source d’accroissement de l ’espace budgétaire .  Les dépenses 
publ iques globales ont en réal i té l imité la  croissance des dépenses publ iques de santé par 
habitant ,  tandis que la contr ibution de la croissance économique a été négl igeable.  Sur une 
note posit ive,  ce résultat  tend à confirmer le rôle c lé que revêt l 'augmentat ion des dépenses 
publ iques globales à travers l 'amél iorat ion de la mobil isat ion des ressources nat ionales et  
de l ’eff ic ience de la  dépense publ ique dans la  recherche de l 'é largissement de l 'espace 
budgétaire à la  santé au Burundi .  

Figure 70:  Aperçu synthét ique des  résul ta ts  des  marges  d’accroissement  de  l ’espace budgétaire  dédié  
à  la  santé  au Burundi  e t  dans  les  pays  de  comparaison,  2000 à  2016 

 
Source :  Les  auteurs
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6 PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT DE LA NOUVELLE 
STRATEGIE DE FINANCEMENT 

L'analyse de l 'espace budgétaire proposée dans cette étude technique a tour à tour 
examiné cinq pil iers analytiques de mobilisation accrue de ressources à al louer au 
secteur de la santé au Burundi.  Dans une approche systémique,  l ’exercice visai t  à  
pr ior i ta irement identif ier  les contraintes,  sources potentie l les et  pistes novatr ices 
d 'é largissement de l ’espace budgétaire nouvel lement affectable aux matières de santé – en 
tenant compte du plan de développement sectorie l  et  des contextes sanita ire ,  pol i t ique et  
socio-économique.  Adopter une tel le  démarche d’analyse cr i t ique du f inancement de la  
santé apparaît  ple inement en phase avec les engagements récents de développement de la  
santé pris  par les autori tés du pays –respect ivement aux niveaux internat ional  (conférence 
internat ionale d’Astana,  2018),  régional  (second forum sur la  santé en Afrique,  2019) et  
nat ional  (première conférence nat ionale sur la  santé au Burundi ,  2019) .   

Les options stratégiques mises à l ’étude i l lustrent la  présence de plusieurs marges de 
manœuvre dont le Gouvernement peut disposer pour générer les ressources adéquates au 
secteur.  Globalement,  le  renforcement du recours accru aux ressources internes apparaît  
inéluctable,  notamment au travers d’une f iscal i té davantage favorable à la  santé et  à  la  
protect ion sociale.  Également,  le  renforcement de la  pr ior isat ion budgétaire de la  santé 
par le Gouvernement se révèle essentie l  pour soutenir  le  secteur et  accélérer la  progression 
vers la  couverture sanita ire universel le .  Bénéfic iant d’efforts concentrés sur l ’amél iorat ion 
de l ’eff ic ience de la  dépense publ ique,  la  santé pourrait  vraisemblablement l ibérer de 
nouvel les ressources sans devoir  consentir  à un invest issement f inancier accru.  Non des 
moindres,  cette trois ième orientat ion const i tue une piste non négl igeable étant donné la 
rareté des ressources.  Compte tenu des project ions macroéconomique et  pol i t ique 
actuel les ,  la  combinaison de ces trois  pi l iers de mobil isat ion de ressources représente 
assurément une piste privi légiée pour le pays.  L’étude technique init ie  ic i  une démarche et  
ouvre de nombreuses portes.  El le n’est  pour autant pas exhaust ive tant les paramètres sont 
nombreux.  Un examen plus approfondi des besoins f inanciers et  des project ions de 
couverture du gap de f inancement sera ut i le  af in de répondre aux préoccupations 
prior i ta ires .   

D’autres pistes encore ont été explorées,  inspirées des prat iques étrangères ou de 
recommandations régionales ou globales ,  parfois plus expérimentales .  Au moment de la 
pr ise de décis ion,  cel les-ci  nécessi teront d’être réétudiées (fa isabi l i té technique) et  
reposeront sur un nouvel  arbitrage de choix pol i t iques (fa isabi l i té pol i t ique) . A un horizon 
plus lointain et  sous réserve d’un cadre macroéconomique et  pol i t ique fort ,  d’autres 
a l ternat ives semblent envisageables .  Par exemple,  le  Gouvernement pourrait  étudier 
l ’opportunité de redistr ibuer une part  plus importante de la  r ichesse nat ionale à la  santé 
et  a insi  converger vers un invest issement durable dans le secteur.  Également,  le  
Gouvernement peut réaff irmer son engagement tout en renforçant ses efforts de 
remobil isat ion de l ’un appui extér ieur pour le secteur.   

Pour avancer eff icacement,  le  secteur bénéficiera i t  avantageusement d’une prise de 
décis ion informée.  Dans cette optique,  le  pays peut considérer se doter d’une cel lule 



Étude technique Espace budgétaire :  Conclusions -  127 

 

technique,  ancrée au Ministère en charge de la  santé,  dont la  mission serai t  d’é laborer la  
nouvel le stratégie de f inancement du secteur sur base des orientat ions et  leçons t irées de 
l ’analyse de l ’espace budgétaire.  Cette cel lule technique pourra it  chercher à statuer sur les 
opportunités les plus techniquement pert inentes et  réal isables pol i t iquement.  El le pourrait  
a insi  revis i ter  et  aff iner les s imulat ions avancées et  déterminer l ’arbitrage d’options le plus 
viable .  Par a i l leurs ,  en matière de ref inancement,  toutes les solut ions ne relèvent pas 
directement et  uniquement du contrôle des autori tés sanita ires .  La santé peut être 
envisagée dans toutes les pol i t iques de l ’État .  En conséquence,  un dia logue pol i t ique extra-
sectorie l  semble essentie l  pour bénéfic ier  des leviers possibles issus des synergies .  

Le refinancement du secteur semble à portée de main puisque le Burundi connaît 
aujourd’hui un momentum politique qui augure le développement vraisemblable 
prochain d’une nouvelle stratégie de financement.  La sect ion suivante tente 
d’appréhender l ’appl icabi l i té des scénarios budgétaires prospect ifs  mis en exergue,  à la  
lumière des résultats de cette étude.  

Les acteurs clés de la  santé et  autori tés du pla idoyer pour un f inancement soutenable de 
la  santé se sont réunis en septembre 201947 pour identif ier  et  discuter l ’espace des 
possibles .  Cette première conférence nat ionale sur la  santé au Burundi a mené à la  
formulat ion d’une sér ie d’engagements communs en matières de droit  à  la  santé et  au bien-
être pour tous (17) .   

A cette occasion,  les progrès et  acquis du secteur ont été salué :  e .g .  gratuité c iblée et  
subvention de certains produits de santé,  accessibi l i té géographique élargie à 80% de la  
populat ion,  développement de normes de qual i té et  f inancement basé sur la  performance 
et  la  qual i té de la  prestat ion de services.  Quatre proposit ions fortes ont été émises à 
l ’attention du Gouvernement pour analyse et  adoption.  Premièrement,  l ’appel  à fa ire un 
choix courageux pour la  santé dans tous les secteurs démontre l ’ importance d’une vis ion 
extra-sectorie l le  imposant la  santé dans toutes les pol i t iques et  stratégies du pays.  La santé 
deviendrait  de fa i t  une affaire universel le .  Deuxièmement,  le  développement de l ’accès 
universel  aux services et  soins de santé essentie ls  fa i t  référence à l ’ importance d’ instaurer 
des mécanismes f inancements innovants levant davantage de fonds domestiques,  de 
renforcer les mécanismes existants de paiement à la  performance et  de caisse d’assurance 
maladie et  d’amél iorer l ’eff ic ience dans la  chaine de gest ion des approvis ionnements (pour 
les intrants nécessaires au bon fonctionnement des structures de santé de première l igne) .  
Cette orientat ion placerait  le  f inancement adéquat de la  santé primaire au-devant des 
prior i tés nat ionales .  Trois ièmement,  l ’autonomisat ion individuel le et  communautaire 
s ’ invite également au-devant des proposit ions pour reconnaître l ’apport des acteurs pour 
une converger vers une mei l leure planif icat ion,  mise en œuvre et  suivi -évaluat ion des 

 

 
47 i . e .  P a r l e m e n t a i r e s ,  M i n i s t r e s ,  H a u t s  C a d r e s  d e  l ’ É t a t ,  C h e f s  d e s  A g e n c e s  d u  S y s t è m e  d e s  N a t i o n s  U n i e s ,  M e m b r e  d e  l a  S o c i é t é  

c i v i l e  e t  R e p r é s e n t a n t  d u  s e c t e u r  p r i v é ,  s o u s  l e  H a u t  P a t r o n a g e  d e  S o n  E x c e l l e n c e  M o n s i e u r  l e  D e u x i è m e  V i c e - P r é s i d e n t  d e  l a  

R é p u b l i q u e  
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interventions de santé.  Cette voie offr ira i t  un système part ic ipat if  instruit  par les individus 
et  les communautés.  Quatr ièmement,  et  f inalement,  l ’a l ignement des part ies prenantes sur 
les pol i t iques,  stratégies et  plans nat ionaux s ’ impose à tous les niveaux.  Ce dernier axe 
assurerait  un mei l leur degré d’appropriat ion des matières et  décis ions qui  touche à la  santé.   

I l  apparaît  a insi  que les résultats de cette étude de l ’espace budgétaire à la  santé sont 
relat ivement a l ignés sur ces nouveaux engagements pol i t iques communs pour la  santé :  
appel  au renforcement du f inancement domest ique,  à plus d’eff ic ience,  à  amél iorer la  
cohérence des pol i t iques et  l ’engagement dans le secteur.  Ce constat  conforte donc 
l ’existence réel le du momentum  pol i t ique relat i f  ref inancement sectorie l  nécessaire au 
soutien de la pol i t ique nat ionale de la  santé.  Le système de santé fa i t  effet  face à de grands 
défis  appelant à la  révis ion de son f inancement.  La recherche de toutes les opportunités 
de mobil isat ion addit ionnel le de ressources,  internes et  externes,  est  vi ta le pour permettre 
au pays d’atteindre ses object ifs  d’amél iorat ion de la  couverture sanita i re et  de réduction 
des inégal i tés .  Les progrès attendus de protect ion élargie de la  populat ion contre les 
r isques l iés aux problèmes de santé,  et  indirectement d’amél iorat ion de la  performance et  
soutenabi l i té du système nat ional  de santé du Burundi,  vont inévitablement dépendre des 
choix stratégiques et  pol i t iques qui  se feront dans les prochains mois et  semestres .



Étude technique Espace budgétaire  -  129 

 

 

7 RÉFÉRENCES 

1.   Hel ler  PS.  The prospects of 
creat ing “f iscal  space” for the health 
sector .  Health Pol icy Plan.  2006 
Mar;21(2) :75–9.   

2 .   Tandon A, Cashin C. Assessing 
publ ic expenditure on health from a f iscal  
space perspect ive [Internet] .  The World 
Bank; 2010 Feb [ci ted 2019 Apr 6]  p.  1–
84.  Report No. :  56053 

3.   UNICEF. The 2017 State budget -  
Burundi .  2017.   

4 .   Ministère de la  Santé Publ ique et  
de la  Lutte contre le Sida (MSPLS) du 
Burundi .  Plan nat ional  de développement 
sanita ire 2019-2023 (PNDS III 3eme 
générat ion) a l igné au plan nat ional  de 
développement du Burundi 2018-2017.  
2018 Dec.   

5 .   Tandon A, Cain J ,  Kurowski  C,  
Postolovska I .  Intertemporal  Dynamics 
of Publ ic Financing for Universal  Health 
Coverage:  Accounting for Fiscal  Space 
Across Countr ies [Internet] .  Washington,  
DC: World Bank. :  The World Bank;  2018 
Dec p.  45.  (Health,  Nutr i t ion and 
Populat ion -  Global  Pract ice) .  Report 
No. :  CC BY 3.0 IGO 

6.   Tandon A, Cashin C. Assessing 
publ ic expenditure on health from a f iscal  
space perspect ive [Internet] .  The World 
Bank; 2010 Feb [ci ted 2019 Feb 7]  p.  1–
84.  Report No. :  56053 

7.   Niyongabo E, a l .  Note on 
Burundi ’s  FY2018/19 Budget (GMTA3) -  
Unpubl ished work.  2019.   

8 .   BRB-Banque de la Républ ique du 
Burundi .  Rapport Annuel  2017 sur la  
stabi l i té f inancière au Burundi -  
Trois ième Edit ion [Internet] .  [c i ted 2019 
May 29] 

9.   Taskforce on Innovative 
Internat ional  Financing for Health 

Systems.  Constraints to Scal ing up and 
Costs – Working Group 1 Report .  2010.   

10.   UNICEF. The 2017 Social  
Protect ion -  Burundi .  2017.   

11.   OBR-Office Burundais des 
Recettes .  Rapport annuel  2016 [Internet] .  
2017 Mai 

12.   OECD, African Tax 
Administrat ion Forum, Afr ican Union 
Commission.  Revenue Stat ist ics in Africa 
1990-2016 [Internet] .  OECD; 2018 [ci ted 
2019 Apr 18] .  (Revenue stat ist ics in 
Afr ica) .   

13.   OBR-Office Burundais des 
Recettes .  Plan Stratégique 2018-2022 de 
l ’OBR   :  Optimisat ion des recettes et  
amél iorat ion du cl imat des affaires par un 
service de qual i té [Internet] .  2017 Dec 
[ci ted 2019 Sep 19]  

14.   WHO. WHO report on the global  
tobacco epidemic 2017:  Monitoring 
tobacco use and prevention pol ic ies 
[Internet] .  WHO; 2017 Jul  [c i ted 2019 
Apr 16] 

15.   Ministère de la  santé publ ique et  
de la  lutte contre le s ida,  Burundi .  Etude 
sur le f inancement de la santé au 
Burundi   :  Rapport d synthèse.  2014 Mai .   

16.   Fonds mondial .  Burundi Funding 
Landscape -  Unpubl ished work.  2020.   

17.   Ministère de la  Santé Publ ique et  
de la  Lutte contre le Sida (MSPLS) du 
Burundi .  Rapport général  de la  Première 
Conférence Nationale sur la  santé tenue 
sous le Haut Patronage de Son Excel lence 
Monsieur le Deuxième Vice-Président de 
la  Républ ique (Bujumbura,  16-18 
septembre 2019).  2019.   

18.   IHME. Healthcare Access and 
Qual i ty (HAQ) Profi les 

19.   BATUNGWANAYO G, 
BANYIYEZAKO J,  NTIRORANYA D. 
Etude sur l ’effect ivi té de la  gratuité ciblée 
de soins chez les enfants de moins de cinq 



Étude technique Espace budgétaire  -  130 

 

ans,  chez les femmes enceintes et  cel les 
qui  accouchent au niveau des services de 
santé du Burundi .  Rapport f inal  du 
Programme d’Appui au Système de Santé 
à travers l ’out i l  du Financement Basé sur 
la  Performance – UE-PASS-FBP. 2019 
Oct.   

20.   Peerenboom PB, Basenya O, 
Bossuyt M, Ndayishimiye J ,  
Ntakarut imana L,  Weerd J  van de.  La 
bonne gouvernance dans la  réforme du 
f inancement du système de santé au 
Burundi .  Sante Publ ique (Bucur) .  2014 
May 27;Vol .  26(2) :229–40.   

21.   Soeters R,  Peerenboom PB. 
Theories underly ing PBF and good 
governance.  In:  PBF in Action   :  Theory 
and Instruments,  PBF Course Guide.  Sina 
Health and cordaid.  La Haye (Pays-Bas) ;  
2013.   

22.   Nimpagari tse M, Bertone MP. The 
sudden removal  of user fees:  the 
perspect ive of a frontl ine manager in 
Burundi .  Health Pol icy Plan.  2011 Nov;26 
Suppl 2: i i63-71.   

23.   De Caluwé P,  Bagl ione Q, 
Vandenbergh D, Niyonkuru D. 
Actual isat ion des coûts des prestat ions 
des formations sanita ires -  Rapport f inal  
produit  dans le cadre du projet  Kira.  2019 
Feb.   

24.   Bertone MP, Meessen B. Spl i t t ing 
funct ions in a local  health system   :  ear ly 
lessons from Bubanza and Ngozi  projects 
in Burundi .  La Haye (Pays-Bas) .  La Haye 
(Pays-Bas) :  Cordaid;  2010.   

25.   Ministère de la  santé publ ique et  
de la  lutte contre le Sida,  Burundi ,  Ndibu 
N. Rapport f inal  de l ’analyse de l ’Equité 
dans la  dispensat ion des services de 
vaccinat ion au Burundi -  MSPLS 
Direct ion Générale des services de la  
santé et  de la  lutte contre le Sida,  
Direct ion des projets et  programmes de 
santé,  Programme Elargi  de la  
Vaccinat ion (PEV).  2018 Oct.   

26.   Holmes K, Ndihokubwayo D, 
Ruvakubusa C. For State and Cit izen:  
Reforming Revenue Administrat ion in 
Burundi [Internet] .  Afr ica Research 
Inst i tute;  2013 Oct [c i ted 2019 Jun 14]  

27.   Internat ional  Budget Partnership.  
Open-budget survey 2017 (Enquête sur le 
Budget Ouvert  EBO-2017) [Internet] .  
Internat ional  Budget Partnership (IBP);  
2018 Jan.  Avai lable from: Enquête sur le 
Budget Ouvert  2017 qui  a été menée par 
le Centre Universi ta ire de Recherche et  de 
Développement Economique et  Socia l  
(CURDES) 

28.   UNICEF. Pol i t ical  economy 
analysis  in Burundi .  2017 May.   

29.   Laokri  S.  Col laborat ive 
Approaches and Pol icy Opportunit ies for 
Accelerated Progress toward Effect ive 
Disease Prevention,  Care,  and Control :  
Using the Case of Poverty Diseases to 
Explore Universal  Access to Affordable 
Health Care.  Front Med [Internet] .  2017 
[ci ted 2017 Aug 25] ;4 

30.   Ministère de la  santé publ ique et  
de la  lutte contre le Sida,  Burundi .  Cadre 
de dépenses à moyen terme (CDMT) 
sectorie l  santé 2019-2021 en appui à la  
mise en œuvre du PNDS III 2019-2013.  
2019.   

31.   Ministère de la  Santé Publ ique et  
de la  lutte contre le SIDA du Burundi 
(MSPLS):  Cel lule technique nat ionale 
FBP. Rapport de mise en oeuvre du 
f inancement basé sur la  performances et  
la  gratuité des soins pour l ’année 2018.  
2019 Apr.   

32.   Ministère de la  Fonction Publ ique,  
du Travai l  et  de la  Sécurité Sociale du 
Burundi .  Document de Pol i t ique 
Nationale de la  Protect ion Sociale (PNPS) 
[Internet] .  2015 

33.   Inst i tut  de Stat ist iques et  d’Etudes 
Economiques du Burundi (ISTEEBU). 
Annuaire stat ist ique du Burundi ,  2017.  
2018 Dec.   



Étude technique Espace budgétaire  -  131 

 

34.   PAMUSAB-Plateforme des 
Acteurs des Mutuel les de Santé au 
Burundi .  Rapport annuuel  2017 du 
secrétar iat  Exécutif  de la  Plateforme 
PAMUSAB [Internet] .  2018 

35.   Commission des Affaires Sociales ,  
du Genre,  du Rapatr iement,  de l ’Egal i té 
des chances et  de la  lutte contre le SIDA 
du Burundi .  Enquête parlementaire sur 
les prestat ions de la  Mutuel le de la  
Fonction Publ ique  -  Rapport de Synthèse 
[Internet] .  2012 Nov 

 
8 ABBREVIATION 

ASC :  Agent de Santé Communautaire  

BIF :  Francs burundais  

BPS :  Bureau de Province de Santé  

BRB :  Banque centrale de la  Républ ique 
du Burundi 

CAE :  Communauté des pays de l ’Afr ique 
de l ’Est 

CAM : Caisse d’assurance maladie 

CAMEBU :  Centrale d’Achats des 
Médicaments Essentie ls  et  des 
Consommables Médicaux du Burundi  

CCIA :  Comité de Coordinat ion Inter-
Agence  

CDMT :  Cadre de Dépenses à Moyen-
Terme  

CDS :  Centre de santé  

CNS (ou CS) :  Comptes de la  Santé 

CPSD :  Cadre de Concertat ion des 
Partenaires pour la  Santé et  le  
Développement  

CSU :  Couverture sanita ire universel le 
(UHC – Universa l  hea l th coverage )  

CTN/FBP :  Cel lule Technique National  
du Financement Basé sur la  Performance  

DALYs: Disabi l i ty-adjusted l i fe years 

DS :  Distr ict  de Santé 

EDSB :  Étude Démographie et  Santé au 
Burundi  

FBP :  Financement Basé sur la  
Performance 

FIDA :  Fonds d’Invest issement pour le 
Développement Agricole 

FOSA :  Formation sanita ire  

GASC :  Groupement d’Agent de Santé 
Communautaire  

ISTEEBU :  Inst i tut de Stat ist iques et  
d’Études Économiques du Burundi  

KfW :  Kreditanstal t  für Wiederaufbau 

MF :  Ministère en charge des Finances 

MFP :  Mutuel le de la  Fonction Publ ique 

MSPLS :  Ministère de la  Santé Publ ique et  
de la  Lutte contre le Sida  

OMS :  Organisat ion Mondiale de la  Santé  

OSCs :  Organisat ion de Société Civi le  

PEV :  Programme Élargi  de Vaccinat ion 

PIB :  Produit  intér ieur brut  

PLF :  Projet  de Loi de Finances 

PND :  Plan National  de Développement  

PNDS :  Plan National  de Développement 
Sanita ire  

PPAC :  Plan Pluriannuel  Complet  

PTFs :  Partenaire Technique et  Financier   

RSS :  Renforcement des Systèmes de 
Santé  

SNIS :  Système National  d’Information 
Sanita ire  

  



Étude technique Espace budgétaire  -  132 

 

9 TABLE DES ILLUSTRATIONS 

9.1 Liste complète des figures 

Figure 1 :  Étapes clés de l ’é laborat ion de la  future stratégie nat ionale du f inancement 
sectorie l  santé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14 

Figure 2 :  Taux de fert i l i té  moyen au Burundi et  dans le monde,  entre 2010 et  2015 (nbre 
de naissances vivantes par femme) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  17 

Figure 3:  Évolut ion du taux de fécondité et  de la  croissance démographique au Burundi 
depuis 1955 et  project ions à l ’horizon 2025 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  18 

Figure 4 :  Évolut ion de la pauvreté de la  populat ion (taux de pauvreté)  au Burundi ,  entre 
1992 et  2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  19 

Figure 5:  Évolut ion de la r ichesse nat ionale (PIB par habitant)  au Burundi ,  depuis 1992 et  
project ion à l ’horizon 2024 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  20 

Figure 6 :  Espérance de vie et  mortal i té infanti le au Burundi ,  exprimées en proport ion du 
revenu nat ional  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21 

Figure 7:  Charge de la morbidité au Burundi selon la cause :  maladies non transmissibles ,  
transmissibles et  blessures,  1990 à 2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  22 

Figure 8:  Dépenses directes de santé au Burundi ,  exprimées en pourcentage des dépenses 
de santé courantes,  2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  25 

Figure 9 :  Évolut ion de la croissance et  project ions du PIB (%) au Burundi ,  2011-2021 28 

Figure 10 :  Évolut ion du volume et project ion de la  r ichesse nat ionale (PIB) au Burundi ,  
2010-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  29 

Figure 11 :  Croissance économique nat ionale (PIB réel)  au Burundi et  dans les pays de 
comparaison :  Évolut ion des taux annuels (%) avant et  après la  cr ise de 2015 . . . . . . . . .  30 

Figure 12 :  Évolut ion de l ’ inf lat ion annuel le (%) au Burundi ,  1992-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  31 

Figure 13:  Évolut ion et  prévis ions des recettes et  dépenses des administrat ions publ iques 
du Burundi (en % du PIB),  2010-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  32 

Figure 14:  Recettes et  dépenses des administrat ions publ iques en pourcentage du PIB, 2018
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  34 

Figure 15 :  Résultats budgétaires du gouvernement pour 2014-2018 (en % du PIB),  2014-
2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  36 

Figure 16 :  Évolut ion du défic i t  budgétaire au Burundi et  dans les pays de comparaison,  
2014-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  36 

Figure 17 :  Évolut ion de la  dette de l ’État (en % du PIB) au Burundi ,  2014-2018 . . . . . . . . . .  37 

Figure 18:  Rat io du défic i t  budgétaire et  de la  dette au Burundi ,  moyenne 2016-2018 . . . .  39 



Étude technique Espace budgétaire  -  133 

 

Figure 19 :  Poids comparat if  du service annuel  de la  dette publ ique du Burundi (rapporté 
au PIB),  moyenne pour 2016-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  39 

Figure 20:  Évolut ion de la  composit ion du PIB selon les secteurs d’act ivi tés économiques 
(à pr ix courant) ,  2013 à 2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  40 

Figure 21:  Évolut ion des pourcents de var iat ion du PIB réel  (à pr ix constants de 2005) 
selon les secteurs d’act ivi tés (agr iculture,  industr ie et  services) ,  2013 à 2018 . . . . . . . . . .  41 

Figure 22 :  Croissance économique (PIB per capita) ,  croissance démographique et  
est imations de la  pauvreté au Burundi ,  2003 à 2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  44 

Figure 23:  Élast ic i té des dépenses de santé par rapport au PIB au Burundi ,  2000 à 2016
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  45 

Figure 24 :  Évolut ion de l ’a l locat ion budgétaire santé (du MSPLS) au Burundi et  de la  part  
du budget de l ’État  accordée à la  santé,  2008 – 2019/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  48 

Figure 25 :  Évolut ion de l ’a l locat ion budgétaire santé (du MSPLS) au Burundi et  du niveau 
de r ichesse du pays (PIB),  2008 – 2019/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  49 

Figure 26 :  Évolut ion de l ’a l locat ion budgétaire santé (du MSPLS) au Burundi et  du niveau 
de dépense per capita ,  2008 – 2019/2020* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  50 

Figure 27 :  Évolut ion des dépenses totales de santé et  dépenses courantes (per capita et  
en % du PIB) au Burundi ,  2000 à 2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  51 

Figure 28 :  Comparat if  des niveaux de dépenses totales de santé et  dépenses courantes de 
santé par rapport au revenu (exprimées en pourcentage du PIB) pour l ’année 2016,  au 
Burundi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  51 

Figure 29 :  Évolut ion des ressources nat ionales et  extér ieures a l louées à la  santé au 
Burundi ,  2008 à 2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  52 

Figure 30 :  Venti lat ion de l ’a l locat ion budgétaire du MSPLS selon la nature économique 
de la  dépense,  2019/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  53 

Figure 31 :  Part  relat ive (%) des budgets ministér ie ls  dans le total  des ressources 
( intér ieures et  extér ieures)  a l louées aux ministères sociaux au Burundi ,  2017 . . . . . . . . . .  54 

Figure 32 :  Évolut ion des volumes de recettes f iscales col lectées et  contr ibution de la  
f iscal i té au f inancement de la  dépense publ ique courante,  2009-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  57 

Figure 33 :  Évolut ion de la pression f iscale au Burundi et  project ions à l ’horizon 2021 .  59 

Figure 34 :  Comparaison de la pression f iscale au Burundi et  en Afrique,  2010-2016 . . . . .  60 

Figure 35:  Évolut ion de la pression f iscale au Burundi par type de taxat ion et  project ions 
à l ’horizon 2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  62 

Figure 36:  Évolut ion de la structure de l ’ impôt au Burundi ,  2013-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  63 

Figure 37:  Évolut ion des montants des recettes f iscales totales et  par type (en mil l iards 
BIF),  au Burundi ,  2013-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  64 



Étude technique Espace budgétaire  -  134 

 

Figure 38 :  Budget du plan stratégique de développement de la f iscal i té au Burundi par 
domaine de progression,  2018-2022 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  69 

Figure 39 :  Évolut ion des project ions des recettes f iscales internes et  externes pour le plan 
quinquennal  2018-2022 au Burundi (en mil l ions BIF) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  70 

Figure 40 :  Project ion annuel le par nature des recettes moyennes des produits f iscaux (en 
mil l ions BIF) au Burundi ,  2018-2022 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  70 

Figure 41 :  Scénarios hypothétiques d’une affectat ion forfai ta ire au secteur de la  santé sur 
base des project ion du plan de développement 2018-2022 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  71 

Figure 42 :  Évolut ion des recettes de la  taxat ion sur la  consommation au Burundi :  Le cas 
des taxes ciblées sur tabac,  bière & l imonade,  vins & spir i tueux et  sucre,  2015-2017
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  72 

Figure 43 :  Taxat ion du tabac au Burundi ,  2008-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  74 

Figure 44 :  Niveau de la taxat ion sur le tabac des pays à bas et  moyen revenus,  2017 . . . .  74 

Figure 45 :  Si tuat ion comparat ive relat ive à la  taxat ion du tabac selon le niveau 
d’engagement de la  pol i t ique nat ionale de lutte contre le tabagisme, 2018 . . . . . . . . . . . . . . .  75 

Figure 46 :  Simulat ion d’une hausse f ict ive de la  f iscal i té sur la  vente de tabac au Burundi ,  
2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  75 

Figure 47 :  Évolut ion de la production de cigarettes ,  du prix et  de la  taxat ion au Burundi ,  
2010-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  75 

Figure 48 :  Venti lat ion des recettes f iscales relat ives aux impôts sur les revenus des 
personnes physiques au Burundi ,  2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  77 

Figure 49:  Part  des travai l leurs “non-salar iés” au Burundi ,  1991-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  78 

Figure 50 :  Évolut ion des recettes f iscales (accises)  provenant des té lécoms au Burundi ,  
2015-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  78 

Figure 51:  Financement de la santé au Burundi ,  par source,  2000 à 2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  80 

Figure 52:  Financement extér ieur de la  santé au Burundi en proport ion des dépenses de 
santé courantes,  2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  80 

Figure 53 :  Évolut ion des proport ions annuel les des contr ibutions au CDMT selon la 
provenance des fonds,  2019-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  82 

Figure 54 :  Est imation du gap programmatique du CDMT, 2019-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  82 

Figure 55:  Tendances du f inancement extér ieur dédié à la  santé dans la  dépense courante 
de santé au Burundi ,  2000- 2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  83 

Figure 56:  Comparaison internat ionale de la  part  (%) de l ’a ide au développement al louée 
au secteur de la  santé et  acheminée par le secteur publ ic (en proport ion des dépenses 
courantes et  des dépenses publ iques de santé) ,  2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  84 



Étude technique Espace budgétaire  -  135 

 

Figure 57:  Évolut ion des contr ibutions extér ieures et  poids dans les recettes de l ’État  
burundais ,  2000-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  85 

Figure 58:  Évolut ion et  project ions des parts de l ’a ide extér ieure et  des recettes de l ’État  
burundais dans la  r ichesse nat ionale (en % du PIB),  2010 – 2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  86 

Figure 59 :  Évolut ion et  project ions des postes de recettes f iscales et  non f iscales et  de 
dépenses totales courante et  d’ invest issement au Burundi (en % PIB),  2010-2021 . . .  87 

Figure 60:  Évolut ion comparat ive de l ’ indice d’accès aux soins de santé et  à la  qual i té des 
services au Burundi et  dans les pays à fa ible revenu,  1990 -  2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  90 

Figure 61 :  Parts (%) du f inancement de la dépense de santé courante au Burundi ,  2010,  
2012 et  2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  98 

Figure 62 :  Al locat ion des ressources au Burundi selon les niveaux infranat ionaux pour 
2015-2016 (en mil l iards BIF) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  99 

Figure 63 :  Comparaison internat ionale du degré de transparence budgétaire ,  2017 . . . . .  103 

Figure 64 :  Évolut ion de l ’évaluat ion des pol i t iques et  des inst i tut ions nat ionales  . . . . . . .  105 

Figure 65 :  Comparaison internat ionale de l ’ invest issement et  de la  qual i té des pol i t iques 
et  inst i tut ions,  2011-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  105 

Figure 66 :  I l lustrat ion du gap de f inancement 2019 des act ivi tés du programme (PNDSIII 
et  dépense de santé en mil l ions BIF) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  113 

Figure 67 :  Cartographie des mutuel les communautaires de santé au Burundi ,  2014-2015
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  116 

Figure 68 :  Tableau synoptique des opportunités d’élargissement budgétaire en faveur du 
secteur de la  santé au Burundi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  120 

Figure 69:  Simulat ion des marges de manœuvre par pi l ier  analyt ique (basel ine 2019) . . .  122 

Figure 70:  Aperçu synthét ique des résultats des marges d’accroissement de l ’espace 
budgétaire dédié à la  santé au Burundi et  dans les pays de comparaison,  2000 à 2016
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  125 

 

9.2 Liste complète des tableaux 

Tableau 1 :  Évolut ion des dix principales condit ions contr ibuant à la  charge de morbidité 
au Burundi ,  1990-2017 23  

Tableau 2 :  Évolut ion des dix principaux facteurs de r isque contr ibuant à la  charge de 
morbidité au Burundi ,  1990-2017 24  

Tableau 3 :  Tableau synthét ique des est imations projetées de la  marge de manœuvre 
mobil isable à travers l ’environnement macroéconomique 46  

Tableau 4 :  Performance attendue à l ’horizon 2023 56  



Étude technique Espace budgétaire  -  136 

 

Tableau 5 :  Budget de la  caisse d’assurance maladie (CAM), 2016 à 2019 73  

Tableau 6 :  Relevé complet des ressources extér ieures probables sur base de f inancements 
prévis ionnels annoncés par les partenaires au développement pour le f inancement du 
PNDS III à travers le  cadrage tr iennal  du CDMT 2019-2021 81  

Tableau 7 :  Répart i t ion du budget est imé par les PNDS III selon les object ifs  généraux et  
axes stratégiques du plan quinquennal ,  2019-2023 111  

Tableau 8 :  Résultats de la  budgétisat ion du plan nat ional  de développement sanita ire ,  
PNDS 2019-2023 et  est imation (des auteurs)  du besoin de f inancement pour l ’exercice en 
cours 111  

Tableau 9 :  État  des l ieux des effect ifs  couverts par une mutuel le de santé au Burundi ,  
2017 116  

Tableau 10 :  Couverture du programme Carte d’ass istance médicale aux personnes âgées(  
60 ans et  plus) ,  2019 117  

 


